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r BIMENSUEL PAYSAN: 

La Faucille n° 96 est parue 

La Faucille 
Crise inévitable de 

l'Europe verte 
le 31 mars ? 

Campagne de La Faucille 
«Un nouvel abonné 

par lecteur» 

- I'.i-'.-/ vos.commandes -
Rédaction- \dmiimtnt inn : 
BP 201 75926 P A R I S cedex 19 
Tar i fs abonnements : 
Ua an 30 F Six mois .15 F 
Règlements : 
La Faucille CCP 24 9 9 | 02 W Paris. 

SOUSCRIPTION 
Total précédent : . . . 45 452 F 

Cellule du PCML Argenteuil 
Supplément i réabnt B im. AD . Ro>ny-^ 
Cellule du PCML Vienne 

. . . . 1 394 F 
«Bob . 26 F 
. . . . 1 000 F 

Nouveau total au 14 mars 1980 : . . . 47 872 F 

A propos de «La femme flic» 
Faut-il condamner un 

film comme « La femme 
fUc » (c'est-à-dire engager le 
lecteur a ne pas le voir) 
sous prétexte qu'il est défai-
tiste. qu'il n'entraîne pas à 
l'action ? (Cf . bimensuel 
n " 70) . 

La plupart des critiques 
de film dans le bimensuel 
sont de ce type : pessimisme, 
soumission, négatif, film 
sortant avec l'aval de la 
bourgeoisie (remarque : 
ceux qui n'ont pas l'aval de 
la bourgeoisie, soit ne circu­
lent pas. soit, tout simple­
ment, ne sortent pas ! ) . 
film n'appelant pas a lutter. 
« On sort écœuré, peut-être, 
mais pas avec une volonté 
de lutter contre ceux qui 
nous exploitent » ; « ce 
n'est pai le pessimisme et le 
dégoût au cœur, ni en se 
dressant seul contre l'injus' 
tice, que l'on va changer le 
monde ». 

Les seuls films dignes 
d'intérêt sont-ils donc ceux 
qui appellent à la lutte, 
avec ses héros positifs, sur le 
courant de lutte dusse ou­
vrière contre classe bour­
geoise '•' Voilà, à mes yeux, 
une conception étriquée et 
dogmatique de l'art progres­
siste, au service du peuple. 
Un certain « réalisme socia­
liste ». en quelque sorte, 
mais en tout cas ires éloigne 
des conceptions développées 
par des gens comme Brecht 
ou Lou Sin (qui sont pour­
tant nos i modèles »). Re­
gardez (étudie/» leurs eni ­
vres : clic• sont souvent 
€ pessimistes », n'engdgeanl 
pas a la lutte, e t c . (même 
si certaines le font, mais 
:ivec • quelles nuances ! ) ; 

voyez • Ah <j » de L o u S in. 
voyez les très nombreuses 
omvTcs de Brecht (depuis 
« Mère Courage » jusqu'à 
« Maître Puntila et son 
Valet Mail ».et y compris... 
« Grande peur et misère 
du troisième Relch »). 

L'intéref politique de ces 
ceuvres, ce n est pas d'appe­
ler à la luUe (elles ne le 
font pas), c'est d'être le 
reflet d'une réalité, c'est de 
montrer et de mettre en 
valeur une réalité que nous 
ne voyons pas toujours, car 
nous n'avons pas toujours la 
distance nécessaire. 

E t la réalité est 
bien souvent trè< noire, très 
pessimiste. Mais le début de 
la prise de conscience n'efl-
il pas de prendre conscience 
de cela ? Et si nous, nous 
avons compris, ce n'est cer­
tes pas une raison pour ne 
pas essayer de le faire com­
prendre aux autres. 

Parce qu'alors, ce serait 
nous qui aurions des œillères, 
qui nous masquerions la réa­
lité. 

Par exemple lorsque C. 
Uhalluin dit que. dans le 
Nord, aux rassemblements 
de soutien aux sidérurgistes, 
i l y i rencontré, contraire­
ment a ce qu'on voit dans 
le f i lm. « des gens ouverts 
et chaleureux ». et non des 
gens « soumis et effrayés », 
bravo ! Manque se passerait-
il si U propre fillette de ces 
gens-là était impliquée dans 
une affaire de prostitution, 
avec non seulement chanta­
ge à l'emploi et au logement, 
mais aussi chantage au 

Suite page 28 

F Humanité Rouge 
O R t i A . N E C E N T R A L P l . " P A R T I C O M M U N I S T E M A R X I S T E - L E N I N I S T E 

Sommaire 

Editorial 
Mars I97X - Mars I9S0 

International 
La réhabilitation de L iu Shaoqi 22 

Le fil de l'actualité 
Chclles : Riposte aux racistes 6 
Travailleurs clandestins : 
La lune doit continuer 7 
Caisse d'Épargne de Paris : 
Le* «écureuils» ont du punch '. 8 
Usinor-Mardyck ; Confiante et unité 10 
Pouvoir d'achat : L'agression 12 
Solidarité ivec «Le Phénix» 24 

Magazine 
Musique classique i Dvorak et Prokofie» 28 
Les «Héroïques* Notes de lecture 29 
D'un coup de crayon 30 
Histoire : Femme et révolutionnaire 
Louise Michel 32 

Directeur politique : Jacques Jurquet. Rédacteur 
en chef : Pierre Burnand. Rédacteurs .Intérieur : Joël 
Fabien, Catherine Lemaire. Nathalie Villotiers, Charles 
Malloire. Serge (lallois. International : Serge Forest. 
Evelyne Le Gucn. Culturel: Estelle Dclmas, Bob 
Regard. Michel David et pour les dessins . Sylvestre. 
Collaborateurs • Rémi Da inville. Hervé Dastar. Secré­
taire de rédaction : Claude Dlu l l in . Administration 
Henri Bernard. Sophie Rezt. Imprimerie Im Nouvelle 
Directeur de publication . André Drucsne. 

L'Humanité Rouge B P 201 75926 Paris Cedex 19 
C.C.P. : 3022672 D La Source. Commission paritaire 
n<> 57952 Dépôt légal l « trimestre I9H0 Directeur 
de publication : André Druesne. Imprimerie L a 
Nouvelle 

13 
-DOSSIER-

Le Gard 
Un département riche 

en traditions prolétariennes 

Le point sur la campagne du Parti : 

«Troupes russes hors d'Afghanistan» 

par famille Granot 
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le point sur L campagne .lu Parti 

«Tioopes rnsses hors ci Ughaiiil.in» 
L e p a r t i u réagi v i v emen t c o n t r e l 'agress ion e n A f g h a n i s t a n . T r a c t s 

m u l t i p l e s , bu l l e t i n s de ce l lu le q u i c o n d a m n e n t l ' o c cupa t i on sovié-
t i ue . à côté des a c t i ons menées sur le qua r t i e r ou dans l ' en t repr i se , 
témoignent assez des e f f o r t s dépensés et de la rapidité de la r ipos te . 

A Toulouse, dès janvier, des mili­
tants ont réalisé par leurs propres soins 
un montage diapos explicatif et l'ont 
projeté lors d'une réunion publique. 

Puis, avec l'impulsion donnée par 
les décisions du Comité central (cf. 
déclaration du 6 janvier parue dans le 
bimensuel), le travail politique du parti 
s'est amplifié et s'est organisé. 

Voilà plus de deux mois que le 
parti s'efforce d'expliquer le coup de 
Kaboul, ses raisons et sa portée, qu'il 
cherche à rencontrer, à rassembler, à 
unir tous ceux qui condamnent l'occu­
pation soviétique en Afghanistan. 

Bien sûr, la presse marxiste-léniniste, 
et notamment le ^Quotidien du Peu­
ple» édité en commun avec le PCRml 
ont contribué à ces explications ; 
l'interview de Mike Barry, ethnologue 
qui connaît bien l'Afghanistan, celui 
d'Albert Mmgam. reporter qui revient 
de la-bas, les témoignages des journa­
listes de Aydmlink ont fourni et 
fournissent des faits et précisions, sans 
compter les informations et les analy­
ses des journalistes eux-mêmes. 

Mais nous voudrions parler surtout 
ici des efforts et des actions des mili­
tants et des organisations du parti. 
Tout ce qui a été fait ne sera pas cité 
ici . . . mais prenons quelques exemples : 

En Provence, dans le Nord aussi, 
nos camarades ont pris l'initiative d'une 
pétition dénonçant l'agression destinée 
à l'ambassade soviétique, et ils ont pu 
ainsi, en recueillant des dizaines et des 
dizaines de signatures, multiplier les 
occasions de discussion, d'explication, 
de démobilisation. A l'occasion de la 
journée anti-impérialiste du 21 février, 
des ventes exceptionnelles de la presse 
assorties d'expositions de panneaux, â 
Orléans, Marseille, Berre l'Etang, ont 
permis des discussions tout à fait 
positives. C'est dans la rue, vers les 
travailleurs que les camarades sont 
allés pour expliquer les faits, dire la 

par Camille Granot 
vérité, prouver l'agressivité de l'Union 
soviétique, les dangers d'une troisième 
guerre mondiale. 

Des meetings ou réunions débat ont 
été organisés à Marseille. Montpellier, 
Toulouse, L i l le , en banlieue parisienne. 
Autant d'efforts du parti pour mettre 
en évidence les faits et susciter la mobi-
lisation la plus large. Plusieurs de ces 
actions ont été entreprises en commun 
avec les militants du PCRml , à Li l le. 
Melon. Lyon , etc... 

Notre parti n'est pas seul dans cette 
bataille. Il y a 5 ou 6 ans, lorsqu'il par­
lait d'expansionnisme soviétique et de 
troisième guerre mondiale, il était peu 
suivi. Aujourd'hui, la presse, et notam­
ment la presse régionale, lui ouvre ses 
colonnes pour annoncer ses différentes 
initiatives (meetings, débats) et pour 
faire connaître nos points de vue. Ainsi 
pour la première fois, le quotidien 
c La Voix du Nord » a publié un long 
article rassemblant les analyses du parti 
sur la situation internationale, â la 
suite d'un entretien avec nous. A ins i , 
l'accumulation des événements surve­
nus ces dernières années a ouvert les 
yeux à plus d'une personne : Yémen, 
Erythrée. Cambodge, et Afghanistan. 
Il faut que s'unissent tous ceux qui 
condamnent l'agression impérialiste de 
l 'URSS, tous ceux qui veulent 
donner un coup d'arrêt à son expan­
sion, tous ceux qui entendent s'opposer 
à une troisième guerre mondiale issue 
de la rivalité des deux superpuissances. 
Pour réaliser cette unité, il faut se ren­
contrer, échanger des points de vue. 
agir ensemble. Cela a été fait ; dans 
bien des endroits, notre parti a rencon­
tré des militants syndicalistes de la 
C F D T et de la F E N , des responsables 
du parti socialiste unifié, du parti 
socialiste et d'autres organisations... 
Cela a parfois débouché sur des actions 
communes. Tract PCML, PSU , 
COBOM â Miribel. tract UD C F D T . 
MAN. COBOM. PCML, PCRml . OCT . 
PSU , U G E T à Lyon par exemple. A 

Grenoble, notre parti a participé a un 
meeting dénonçant l'agression russe en 
Afghanistan avec le PS, le PSU , l'UL-
C F D T . le P C R m l , Maison des femmes 
et des organisations d'étudiants grecs, 
iraniens et musulmans. Ce travail en 
alliance avec d'autres forces ne saurait 
s'interrompre, bien au contraire. 

Dans cette bataille aussi, se sont 
resserrés les liens du parti avec les mili­
tants et des organisations anti-impêna-
listes. Nous avons rencontré des patrio­
tes afghans et noué des contacts frater­
nels avec eux ; à Montpellier, par exem­
ple, le meeting du parti s'est fait avec 
le soutien unitaire de l 'ASEC (Como­
res), l 'AGEG (Gabon), l 'UNECA (Cen-
trafrique), l 'AEOM (Malgaches), 
l 'UE lF ( Iran). A L i l le , les militants des 
Comores, les militants iraniens et 
afghans ont apporté une contribution 
très positive au meeting. 

Cette solidarité anti-impérialiste, 
forgée dans l'action concrète, peut et 
doit être étendue et renforcée. 

Parfois enfin des efforts du parti 
pour convaincre et unir nos compa­
gnons de travail, nos camarades syndi­
calistes, notamment des militants et 
sympathisants du PCF et de la C G T . Il 
y a beaucoup de troubles et d'interro­
gations dans leurs consciences, nous 
avons pu le mesurer des dizaines de 
fois. Certains ont dit publiquement ou 
en privé leur condamnation de l'agres­
sion soviétique. Ainsi par exemple, le 
maire-adjoint de Chambéry a démis­
sionné publiquement de son parti ; 
notre presse a relaté de tels faits. Mais 
nous avons pu mesurer combien le 
trouble est plus grand chez tous ces 
camarades, lors de discussions dans les 
sections syndicales, lors de réunions de 
remis* de cartes, lors de nos initiatives 
ou plus simplement au travail et dans 
la vie quotidienne, autour de nous. 
Deux questions taraudent ces camara­
des : « Ne faites-vous pas le jeu de 
Carter en dénonçant l'Union soviéti­
que ? » et t la question de l'Afgliams 
tan détourne de l'unité et des luttes 
nécessaires contre Giscard-Barre ». 
Voilà les deux points principaux À 
propos desquels il nous faut argumen­
ter et convaincre sans cesse, et nous ne 
manquons ni de faits et de preuves, ni 
de conviction I Alors 7 Poursuivons 
patiemment ce travail de longue ha­
leine, car c'est à ce prix que se dévelop­
pera et se construira solidement le 
rassemblement le plus large contre la 
guerre impérialiste, pour la solidarité 
avec les peuples en lutta pour leur indé­
pendance et leur liberté. 

Camille Granot 

EDITORIAL 

MARS 78 
MARS 80 

I l y a deux ans les élections législatives voyaient 
l'union de la gauche éclater. L a classe ouvrière allait 
passer de l'espoir de voir la majorité de droite renversée 
à la profonde désillusion, conséquence de l'échec électo­
ral de la gauche et de sa division. Les communistes 
marxistes-léninistes s'étaient appliqués depuis plusieurs 
années à mettre en garde les masses contre les illusions 
qu'elles nourrissaient sur l'unité de la gauche et la possi­
bilité qu'offrait la victoire de la gauche de rompre avec le 
système d'exploitation et de résister au plan de restruc 
tu ration économique engagé par le gouvernement Barre 
dès 1976. 

Cela n'empêcha pas la clavse ouvrière de se retrouver 
désarmée quand l'union de la gauche vola en éclats. L a 
responsabilité des dirigeants de b gauche est grande car 
aujourd'hui l'histoire prouve qu'en engageant la classe 
ouvrière à appuyer sa résistance au plan de restructura­
tion et à l'exploitation sur la seule victoire électorale de 
l'union de la gauche, dans certains cas au détriment du 
développement de la lutte de classe, ils ont désarmé la 
classe ouvrière et l'ont conduite à l'échec. 

La bourgeoisie en profita pour réaliser un gigantesque 
plan de restructuration qui remit en cause d'importants 
acquis des masses populaires. C'est donc le moment de 
faire le point, d'examiner b situation dans laquelle se 
trouve la classe ouvrière. 

Les conséquences pour le* travailleurs du plan de 
restructuration sont aujourd'hui bien connues : dévelop­
pement du chômage, précarité de l'emploi, diminution 
du pouvoir d'achat, blocage des salaires, aggravation des 
conditions de travail, remise en cause des droits syndi­
caux et des libertés démocratiques La note est lourde ' 

Rétrospectivement on mesure la responsabilité des 
dirigeants de l'union de la gauche qui jusqu'à ce jour 
n'ont pas beaucoup parié de l'échec de leur politique et 
des conséquences qu'a eues cet échec sur les travailleurs 
Leur préoccupation esl ailleurs, tournée vers 1981 . 
échéances électorales obligent, où pourtant personne ne 
donne cher de leur victoire, pas même les militants de 
leurs partis. 

Après mars I978, la classe ouvrière et les masses popu­
laires ont quand même tenté de résister à l'offensive de 
la bourgeoisie Cette résistance fut importante dans la 
sidérurgie et dans les secteurs qui ont connu de nom­
breux licenciements. L'épisode de cette résistance que 
nous saluerons une fois de plus, nous le connaissons bien 
d'autant que le bilan esl net. Les quelques miettes obte­
nues après la signature de la convention sociale ne pèse 
pas lourd aujourd'hui dans b balance aux côtés des mil­
liers de licenciements, du désarroi, de b désorganisation 
des syndicats qu'a engendrés le plan de restructuration 
Ainsi b résistance qu'a tenté d'engager la classe ouvrière 
sur le front de l'emploi s'est soldée par un échec qu'on 

ne doit pas masquer derrière cette vérité que si rien 
n'avait été fait ta note aurait été plus importante encore. 

Sur le front des salaires, b situation n'est pas meil­
leure. Chacun peut s'en rendre compte La bourgeoisie 
elle-même reconnaît cette situation en annonçant la 
diminution de l'indice des salaires au cours du premier 
trimestre* I9S0. L a classe ouvrière n'avait pas connu une 
telle situation depuis 1958. Pourtant ce n'est pas faute 
d'avoir tenté de résister. Après l'été 19*9, des luttes 
toujours plus importantes se sont engagées pour l'aug­
mentation des salaires, l'amélioration des conditions de 
travail. Ces luttes, marquées par b grève des travailleurs 
de l 'Alsthom. ne permirent pourtant pas de résister à la 
politique draconienne du C.N.P.F. en matière de salaire. 
Pour le C.N.P.F, le blocage des salaires constituait une 
condition du succès de son objectif de diminution des 
coûts de production. On comprend b détermination du 
patronal a bloquer les salaires pour augmenter la produc­
tivité des entreprises. L'importance de l'enjeu des luttes 
des travailleurs pouvait laisser penser que ceux-là mêmes 
qui portaient b responsabilité du désarroi de b classe 
ouvrière feraient l'effort de travailler à l'unité des 
masses populaires. C'était encore une fois se faire des 
illusions : au contraire leur politique contribua à briser 
tous les efforts de ceux e l celles qui voyaient dans l'unité 
d'action svndicale un moyen de mieux résister à b bour­
geoisie et de redonner confiance aux travailleurs. 

Le b lan est lourd, les organisations syndicales ont 
tenté de tésister à ce vent de découragement par une 
ouverture démocratique au 40e Congrès de b C.G.T. et 
le «recentrage" de l'activité de la C F D T confirmé par 
le 38e Congrès de la C .F .D .T . Elles tentaient par là de ju ­
guler la baisse d'effectifs des syndicats. Ces tentatives 
dont nous ne nions pas certains aspects positifs susci­
tèrent un regain de confiance chez certains militants syn­
dicaux. Mais aujourd'hui ce sont encore des désillusions 

Eour ceux qui votent le sectarisme, l'isolement prendre 
pas sur - l'esprit du 40e Congrès - ou pour ceux qui 

constatent que le « recentrage - signifie en fait l'accep­
tation des restructurations capitalistes, alors que les 
travailleurs attendent des organisations syndicales une 
ligne d'action unitaire et conforme à leurs in té rets de 
classe. 

Ceschosrsétantditcs. b situation apparaît plus claire 
La classe ouvrière vient donc de connaître un échec po­
litique suivi d'échecs successifs sur le plan revendicatif. 
Les conséquences sont graves sur le plan économique 
pour les travailleurs. De plus la capacité de résistance se 
trouve entamée par le phénomène de désyndicalisation. 

En jetant à la me des milliers de travailleurs, en aggra­
vant les difficultés économiques des masses populaires et 
en s attaquant aux libertés démocratiques, la bourgeoisie 
vient de créer une situation qui exige une riposte de 
grande envergure. Pour cela la classe ouvrière a besoin 
de retrouver son unité Cette unité ne peut être recon­
quise que dans l'action à la hase. L a réalisation de cette 
unité conditionne l'essor de la lutte revendicative. Tous 
nos efforts doivent être concentrés contre b bourgeoisie 
au pouvoir et son gouvernement. 

A nous d'oeuvrer à l'unité de b classe ouvrière et à b 
définition d'objectifs d'action correspondant à l'aspira­
tion et aux intérêts des masses pour arracher à b bour­
geoisie ce qu'elle vient de reprendre 

Charles M A L L O I R E 



CHELLES: 
Riposte aux racistes 

A p r e s l 'agress ion rac i s te q u i 
s'est déroulée le 6 m a r s dern ier à 
C h c l l e s c o n t r e déjeunes immigrés. 
2 8 o rgan i sa t ions loca les on t 
immédialement réagi e t on t o rga ­
nisé la r iposte , h l l c s on t publié 
e n c o m m u n le t e x t e que n o u s 
r ep rodu i sons e t appelé à u n e 
m a n i f e s t a t i o n qu i a regroupé 
e n v i r o n 1 5 0 0 personnes. 

U n e riposte q u i ind ique la vo i e 
à su i v re p o u r fa i re face a u x agres­
s ions fasc istes e l rac is tes q u i se 
m u l t i p l i e n t ces de rn i e r s t emps . 

Le jeudi 6 mars 1980, à 12 h 30, 
une camionnette sans plaques d'imma­
triculation s'est arrêtée devant la Cité 
scolaire : une douzaine d'hommes 
masqués et armés de manches de pio 
ches et de bombes paralysantes ont 
agressé violemment les élèves nord-
africains présents. Cette véritable 
ratonnade s'est accompagnée de propos 
racistes du type « on vient nettoyer », 
« on est là pour vous protéger », 
adressés aux autres élèves. Ils ont 
poursuivi leurs victimes jusque dans 
les jardins des pavillons voisins, rafflant 
leurs sacs et leurs papiers. Plusieurs 
élèves ont été sérieusement blessés lors 
de cette attaque. 

A qu i avons-nous a f f a i r e ? 

L'organisation efficace, la raoidite 
d'exécution, l'entraînement des mem­
bres du commando, le matériel utilisé, 
et la présence récente d'inscriptions 
fascistes aux abords du lycée nous 
semblent une signature évidente. 

En France, aujourd'hui, se dévelop­
pent des campagnes racistes orchestrées 
par des organisations d'extrême-droite 
qui profitent de la période de la crise 
pour réveiller de vieux réflexes de hai­
nes raciales (voir les campagnes électo­
rales du Front national à Gagny et 
ailleurs). Les agressions de caractère 
raciste se multiplient sans que jamais 
leurs auteurs ne soient arrêtés et incul­
pés. Cette impunité nous semble d'au­
tant plus scandaleuse que la police et la 
justice, instruments du pouvoir, dé­
ploient un *èle remarquable en ce qui 

concerne interpellations, contrôles, 
expulsions et condamnations de tra 
vailleurs immigrés. 

N o t r e r iposte 

Face à cette agression, nous avons 
informé le plus largement possible la 
population par tous les moyens à 
notre disposition, information dans les 
lycées et C.E.S. des environs, contacts 

avec les parents d'élèves, les partis 
politiques, les syndicats et les associa­
tions de Chelles. compte-rendu à la 
presse et à la télévision. 

Si aujourd'hui les fascistes s'atta­
quent en priorité aux immigrés et si 
tous les travailleurs ne se mobilisent 
pas pour combattre cette vague mon­
tante de violence raciste, demain ils 
s'attaqueront à tous ceux qui se met­
tront en travers de leur chemin. 

Les professeurs et eleves de la Cite scolaire (lycée. L.F.P.. C E .S.) ; KC.P.F. (Fédération (omet) section de Chclles : P.F.K.P. (Fédération 
Ugardel section tic Chc les : des parents delevcs : Comité loeal du M.K.A.P. : Ligue des droits de l'homme ;8J4£S. S.(j.fc-N. (CF JXT . ) : 
g g ? ? ? g ™ f - ^ < T i e l , e i : Lnion locale C>J>.T. de t belles ; SJ4J-.TAS. (Centre culturel de Chclles) : Parti communistre français 
c. s i Î) f r r I A M M ! ^ 1 T t a d K i u s d e «auvhe (section de t belles) ; Parti socialiste unifie (section de Chelles) ; P.C.M.L. (Chclles) : 
a.rs.i.-i'.i-.O.i.. ; J.O ( -J.O.C.K ; Terre des hommes France : Amis de Ut Terre : municipalité de Chclles animateurs I.P.S. : Mouvement des 
pionniers de I rjncç ( lun do prévention des ( oudreaus ; Groupe femmes de Chclles : Théâtre de Liberté : Amicale des Algériens en Europe : 
rarn socialiste ;S.N.l . °^ *̂  

T R A V A I L L E U R S CLANDESTINS : 

La lutte doit continuer 
Si je ne m'allume pas, si tu ne t'allumes pas, 

comment sortirons-nous de l'ombre ? Nazim Hikmet 
Ce sont les vers du poète turc que 

se plaisait à rappeler un ouvrier clan­
destin de la confection à un journa­
liste : le 11 février, lui et 16 de ses 
camarades avaient déclenché une grè­
ve de la faim pour obtenir la régula­
risation de leur situation. Trois jours 
auparavant, un film télévisé, French 
confection, avait dévoilé à Quelques 
millions de spectateurs le scandale 
des atelierrs de la rue du Sentier à 
Paris. L'intention était ambiguë : ne 
voulait-on pas. en haut lieu, justifier 
par cette projection les mesures gou­
vernementales contre ('«immigration 
sauvage» et notamment accréditer 
la nécessité d'un fichage informati­
sé ? Car le fait n'est pas nouveau : 
la police reconnaissait elle-même 
qu'une enquête ouverte en 1979 
avait recensé près de 400 de ces 
ateliers, et pas seulement à Paris, 
mais aussi à Lyon, à Grenoble, à 
Clermont-Ferrand. Une procédure n'a 
été lancée que contre 80 d'entre eux ! 
E t la confection n'est pas le seul sec­
teur touché : selon la C F D T , il y au­
rait quelque 400 000 travailleurs clan­
destins en France, dont 20 000 à 
50 000 dans le texti le, mais bien plus 
encore dans l'agriculture, l'exploita­
tion forestière et le bâtiment. 

Le recours à la grève de la faim 
comme riposte n'est pas non plus 
nouveau : la dernière régularisation 
massive date de l'été 1973, à la suite 
de la trop fameuse «circulaire Fon-
tanet». A la suite surtout de la vé­
ritable vague de grèves de la faim à 
Marseille, Toulouse, A i x . Nice, Per­
pignan. Mulhouse, Li l le. Valence et 
Paris, qui, à elle seule, rassemblait 
dans cette forme particulière de 
lutte plus de 100 ouvriers immigrés. 
Enf in , c'était en 1974, avant l'arrêt 
officiel de l'immigration, les Pakis­
tanais de la rue Dulong (Paris 17e), 
puis les Mauriciens en 1976. Vis-
à-vis de la grève de la faim, une sé­
vérité est le plus souvent de bon ton, 
qui masque de fait les raisons pro­
fondes d'un tel recours. Principa­
lement, c'est /'absence de travail de 
masse. Il faut donner à la lutte le 
maximum de publicité, car la grande 
masse est soit mal informée, soit pas 
informée du tout. Il faut donc frapper 
un coup assez fort pour que l'«opinion 

publique» s'émeuve, que les médias 
s'emparent de l'événement. 

C'est clair dans le cas des grévistes 
turcs : nulle envie pour eux de jouer 
aux martyrs. Ils arrêtent la grève de 
la faim au moment où ils pensent que 
le message est passé, le choc assuré, la 
popularisation effective. Cette der : 

nière est en effet l'objet d'une exten­
sion certaine : rappelons-en les étapes. 

Février : 
8 : Emission télévisée. 
11 : Déclenchement de la grève de la 
faim. 
1 7 : Visite surprise de Stoléru. Les 
grévistes lui font cadeau d'une machine 
à coudre. « Voici l'instrument de 
notre exploitation, il ne tient qu'à 
vous qu'il ne devienne l'instrument de 
notre travail». 
20 : Meeting à la Bourse du Travail : 
plus de 2 000 personnes. «Kaza-
nakagiz, nous vaincrons». 

Mars : 
2 : Succès du gala de solidarité à la 
Mutualité. 
3 : Manifestation de la rue du Sentier 
à la Bourse du Travail. L a grande ma­
jorité des participants apparaissent 
pour la première fois à visage dé­
couvert, soutenus par une centaine de 
militants C F D T . 
5 : Arrêt de la grève de la faim. 

LE CHOIX D I F F I C I L E 

Les grévistes ont décidé mainte­
nant de travailler à leur organisation 
et à la reconnaissance de leurs droits. 
Car les propositions gouvernemen­
tales sont dérisoires, ne s'adressant 
qu'à ceux qui sont entrés en France 
avant le 1er janvier 1976 : 2 0 % dans 
le meilleur des cas. Elles ont un 
caractère individuel et non collectif. 
Encore, les grévistes ont-ils obtenu 
qu'il y ait justification d'un travail 
effectif, et non existence d'un con­
trat de travail. Mais la brèche semble 
ouverte. Le contrôle systématique 
de l'inspection du travail semble 
acquis : la C F D T —qui a recueilli 
quelque 600 adhésions - réclame 
l'application de la couverture col­
lective. Mais cette syndicalisation, 
il va falloir la rendre possible, là 
comme partout où se posent les pro­
blèmes de sous-traitance, le morcel­
lement en d'innombrables entrepri­
ses de moins de 10 salariés, pour 
lesquelles le droit syndical ne com­
porte pas d'élection de délégués. 
Alors ? Peut-être la reconnaissance 
d'une délégation de rue ou de quar­
tier, l'installation d'une permanence. 

N O T R E R E S P O N S A B I L I T E 

A l'événement, un certain nombre 
d'organisations ont réagi rapidement : 
la Fédération Hacuitex-CFDT, l'Union 
Régionale C F D T , le MRAP, les F A S T I , 
etc. ainsi que des partis politiques (PS, 
PSU , L C R , PCML, PCRml ) . Plus de 
2 000 travailleurs turcs, acculés à l'ex­
pulsion éventuelle, n'ont pas hésité 
le 3 mars à sortir dans la rue, à visage 
découvert : n'aurions nous pas dû 
être des milliers à leurs côtés? I l 
nous faut multiplier nos efforts 
pour le soutien concret (consti­
tution de comités de soutien de 
ville, de quartier) et pour que les 
organisations syndicales y participent 
activement. On parle beaucoup de 
«surexploitation» : le terme est ambi­
gu car il laisse supposer qu'il y aurait 
une différence de nature entre diffé­
rentes exploitations, là où il n'y a 
que différence de degré. L'exploita­
tion est la même partout : pour lui 
faire obstacle, forger notre unité 
est une nécessité d'une lutte anti­
capitaliste conséquente. 

Travailleurs Français-immigrés, 
une seule classe ouvrière ! 

Joël Fabien 7 



DANS L'ACTUALITE 
Après Léchée de l a longue 

grève de 1976 ( t r o i s m o i s ! ) , 
le pe r sonne l de la C E P ( 1 ) 
et ses organ isa t ions synd ica les 
on t c o n n u t ro i s années très 
d i f f i c i l e s , c a r i ls ava ient pe rdu 
c o n f i a n c e dans leur capacité 
à c o m b a t t r e la D i r e c t i on gé­
nérale. 

U n e grève d 'une sema ine leur 
a peut-être redonné con f i ance . 

L'offensive de la direction ne s'est 
pas limitée d reprendre les acquis, 
elle ,i cherché aussi à remettre en 
cause la cohésion du personnel, son 
unité. Un clément garant de cette 
cohésion, l'avancement à l'ancien 
neté, a été l'objet d'attaques viru­
lentes. Celte (orme d'avancement 
faisait que l'ambiance existant chez 
le personnel de la CEP n'avait rien 
de commun avec celle de la banque : 
le tutoiement entre chefs d'agence Cl 
employés est pratiquement la règle, 
la concurrence dans le personnel 
existait très peu. 

D t S CONDIT IONS DE I R A V A I I . 
QU I S L D L G R A D E N I 

Depuis l q 7 6 , les conditions de 
travail se sont dégradées, de par le 
mauvais fonctionnement du réseau 
informai ique qui entraîne des heurts 
permanent1; avec la clientèle, l'in­
troduction de nouveaux produits, le 
nombre des opérations effectuées (plus 
de 4 0 % entre 1978 et 1979), le tout 
dans des locaux non adaptes à la ré­
ception d'une clientèle nombreuse. Les 
effectifs stagnent depuis l9/'>. 

L n mars 1979, la direction générale 
dénonce le protocole de 197.? portant 
sur les horaires, lout en restant dans 
le cadre des 10 heures, elle décide 
d'allonger le temps d'ouverture des 
guichets de 75 minutes par semaine, 
bloquées sur un soir, ceci en réduisant 
le temps de travail hors clientèle. Ce 
qui a pour conséquence d'augmenter 
la productivité et de retarder la sortie 
du personnel. 

I R O P C ' F S I I R O P 

La question de l'aménagement des 
horaires devait être le moteur entrai 
nant le reste : les syndicats opposaient 
à ce projet la réduction du temps de 
travail (les 15 heures), le recrutement, 
les conditions de travail, le droit syn 
dical. A ceci, l'assemblée générale 
du 29 février devait ajouter la litu-

CAISSE D'EPARGNE DE PARIS 

Les écureuils ont du punch! 
larisaiion des .itixiliares e| le tableau 
d'avancement. 

La direction a sous estimé jusqu'au 
bout la combativité du personnel : 2 
jours avant l'assemblée générale du 29 
février, et l'occupation des locaux, 
elle public un tableau d'avancement 
bouleversant toutes les habitudes ci les 
acquis. 

Apres un intense travail de mobili­
sation, une assemblée générale est 
convoquée le 29 lévrier. Les trois 
syndicats ( C E D I , C G I et S U A C C E (2) 
proposeront alors le même mode d'ac­
tion : l'occupation des locaux. Propo­
sition adoptée à une très forte majori­
té après de brefs débats. 

Dès l'occupation, les voitures de 
service ne sortent plus. On en bloque 
un maximum. Le service de sécurité 
est «remercié». Ce sont les grévistes 
qui assureront les rondes des vigiles : 
on ne veut pas de loups dans la ber­
gerie ! 

L e comité de grève est mis en pla 
ce : sa composition est criiicable, car il 
compiend les trois commissions execu­
tives dans syndicats et quelques ÎO 
personnes élues sur une liste bloquée. 
Néanmoins, des commissions sont lor 
mées (boulfe, popularisation, presse, 
oigjnisation), et permeiteni au plus 
grand nombie de s'exprimer. 

SAMEDI 1er MARS : On vote 
la reconduction jusqu'au mardi 4. 
Entre-temps, le comité de grève 
prend des décisions importantes. 
Les délégués reçoivent des assigna­
tions et doivent comparaître devant 
les référés le lundi. 

LUNDI 3 MARS : Le comité de 
grève se réunit, des propositions 
sont faites pour éviter la stagnation du 
mouvement, telle l'occupation des 
succursales et celle du sercicedes prêts 
dans une rue voisine. L a C G T repousse 
à plus tard ces propositions. 

MARDI 4 MARS : Des centaines 
de grévistes se rendent à l'audience 
des référés. Le juge reporte son ver­
dict au soir, après audience des deux 
parties. Le verdict : «Expulsion des 
grévistes» ! L a C F D T affirme qu'il 
faut occuper les succursales et refuser 
de se rendre aux sommations des 
flics. Opposition de la C G T . 

MERCREDI S MARS : Assemblée 
générale. La C G T commence à parler 
d'effritement de la grève (nous avons 
appris plus tard que le nombre de gré-

Le journal de la grève 

vistes avait été «gonflé» au départ, 
1 000 avaient été annoncés- Il y en 
avait en fait 710, d'où cet argument 
d'effritement). Mais dans ce cas, 
pourquoi ne pas étendre l'occupation 
aux succursales ? La position de la 
C F D T est adoptée : refus de sortir, 
on se fera déloger. 

JEUDI 6 MARS : S heures du ma­
tin, le dispositif policier est en place. 
L a direction est présente, elle a choisi 
cette heure tardive pour graver dans la 
mémoire des non grévistes cette im­
pression de force qui paraît être la 
sienne, mais beaucoup de non grévistes 
n'apprécieront pas, 9 heures : les gré­
vistes sortent calmement, les flics dans 
le dos. Ainsi que l'avail prévu la 
C F D l , tout s'est bien passé. Les «é-
cureuils» bloqueront la rue du Louvre 
pendant une heure, puis seront repous­
ses fermement par plus d'une cen 
t a i nedeCRS . 

Ils se dirigent alors vers te Bourse 
du Travail... et se précipitent vers l'im-

Les travailleurs du livre du Matin viennent apporter leur soutien aux grévistes 
de la CEP et sont bousculés par les flics. Photo HR— 

meuble de la CEP du boulevard de 
Sébastopol pour l'occuper ! 

VENDREDI 7 MARS : Réunion 
mensuelle de délégués du personnel. 
Le maintien de cette réunion est sans 
doute une erreur de la part des syn­
dicats, car à froid, dans la situation 
actuelle, ce type de réunion ne tra­
duit pas le rapport de force et per­
met aux patrons de réaffirmer leur 
force. L t c'est un échec. L a direction 
lâche sur le nocturne hebdomadaire et 
ajoute un quart d'heure quotidien de 
clientèle. 

SAMEDI 8 MARS : Assemblée 
générale à la Bourse du Travail. L a 
C G T et le SUACCE proposent la 
reconduction avec occupation des lo­
caux ; la C G T , «la poursuite de l'ac-
ton sous de nouvelles formes»», c'est-
à-dire la grève du samedi après-midi: 

Le vote : 
- Reconduction avec occupation . 157 

Reprise et «autoréduction» . . . 173 
L'assemblée générale s'interrompt 

et la C F D T propose de relancer le 
mouvement le 15 avril, date d'appli­
cation des nouveaux horaires. 

La C G I : grève le samedi... et grève 
avec occupation le jour de la délé­
gation du personnel. L a proposition 
de la C F D T est adoptée a une forte 
majorité. 

Q U E L L E S P R E M I E R E S LEÇONS 
T I R E R DE CE C O N F L I T ? 

La grève s'est bien sûr terminée 
sur un échec, mais un échec provi­
soire. Contrairement à l'échec de la 
grève de 1976, le personnel est cons­
cient qu'il est plus fort : il a fait l'ex­
périence d'une forme de lutte plus 
dure qui aurait pu payer si elle avait 
été étendue, notamment par l'occu­
pation des succursales. Cette grève 
riche en enseignements ouvre des 
perspectives de luttes au personnel. 

Un camarade de la C E P 

le rapport Mayoux 
Comme les rapports Guillaumat pour la SNCF , Nora pour l'informatique, 

Davignon pour la sidérurgie, le rapport Mayoux a été élaboré en vue d'amé­
liorer la rentabilité d'un secteur particulier, en l'occurence le secteur ban­
caire. Son application s'accompagne de profondes réformes dans les structures 
de gestion. Pour les Caisses d'Epargne, tes réformes seront encore plus violen­
tes, puisqu'il prévoit un élargissement vers les fonctions bancaires et le drai­
nage de l'épargne vers le financement des investissements ries entreprises. 

Le patronat de la banque envisage l'application conjointe de ce rapport 
avec celui de Nora-Minc dont l'objet est de pousser l'informatisa lion à un 
point tel que d'ici une dizaine d'années, les effectifs des banques devraient 
être «dégraissés- de .'10 % . 

(1) Les Caisse* d'fpajgne de «l'Ecureuil» 
(pas celle des Pl I ) regroupe 490 caisses 
en France et IHOUti employés dont 1 700 
à Paru et en proche hanlieue. 

<2> SL'ACCË : Syndicat L'nifié des .Agents 
et Cadres des Caisses d'f.pargne. Avant 
1947. la (.'(.[' qui existait déjà à la CEP 
a proposé U création d'un syndicat unifié, 
la SUACCE. pour éviter une scission de type 
Force Ouvrière. I J CXJT a quitté ce syndicat 
en février 1980, et s'est constitué en syn­
dicat «CGT» par son congre* des 12 et 
I i mars. 



C'était M a r d y c k la colère : u n 
j o u r c e u x d u T . M . se sont ravsem-
blés e l i ls on t dit : * Son ! Ça ne 
peut plus durer, avec nos salaires 
on n'y arrive pas. il faut revoir 
nos salaires ei revoir les classifi­
cations ». L o r s q u e la grève éclate, 
le 4 février de rn i e r , c e n'est c e r t e s 
pas un c o u p de tonner re dans u n 
c ie l sere in et dans d iverses en t r e ­
pr ises de la région des lu t tes se 
déroulent p l u s ou m o i n s p o n c ­
tue l les . E t . tou t de su i te , il de ­
v ient évident que la grève du 
T . M . d 'Us i no r-Ma rdyck c 'es l 
autre chose 

Dans une situation difficile pour la 
classe ouvrière et face a une direction 
de choc intransigeante, les travailleurs 
du T.M. ont su mettre en œuvre une 
tactique offensive susceptible de main­
tenir la mobilisation à un haut niveau 
et de porter des coups durs aux patrons 
en évitant l'isolement et la division. 

P O R T E R D E S COUPS 
A U X P A T R O N S 

Dès le début un solide piquet de 
grève a été établi et les grévistes ont 
pris de justes mesures pour protéger 
leur grève et se donner les moyens 
d'aboutir : blocage des locaux trac­
teurs, démontage des voies... Par ses 
attaques violentes contre les grévistes 
assimilés à une bande de * saboteurs » 
et contre la C.G.T. présentée comme 
r une petite équipe extrémiste » (sic 11 
commettant des tdegradotionst t t 'des 
actes graves et dangereux i, la direc­
tion a révélé qu'elle était durement 
touchée par la lutte du T.M. et des 
efficaces dispositions d'action prises 
par les grévistes. De fait l'assurance de 
la direction a été sérieusement ébran-
lée. Les travailleurs ont lancé la grève 
au bon moment : il y avait des com 
mandes pressantes pour l'étranger 
et 240 wagons prêts A partir se sont 
ainsi trouvés bloqués. Résultat :Filnord 
a perdu son contrat avec un gros 
client : le Brésil. Nul doute que cela a 
fait mal aux patrons et par leurs calom­
nies et leurs violences, ils ne faisaient 
que s'agiter en criant : « touché ». 
Durant trois semaines le blocage des 
expéditions de produits lamines à froid 
a été effectif. Au départ il y avait une 
Cinquantaine de camions expédiant 
environ 20 tonnes de bobines de métal 
chacun, ce qui taisait 1 500 tonnes 
d'expédiées sur une production quodi-
dienne de 4 500 tonnes, soit environ 
1/5*. Le reste était bloqué par les gré 

USINOR MARDYCK APRES 
36 JOURS D'UNE G R E V E EXEMPLA IRE 

Confiance 
et 

unité 
vis Mi . I l faut rappeler qu'à la f in de la 
grève la direction avait rassemblé jus­
qu'à 240 camions I 

Si les grévistes du T.M. sont parve 
nus à porter des coups durs aux profits 
patronaux c'est aussi grâce à la solida­
rité active des dockers et des mariniers ; 
souvenons-nous du « Monte-Christo « 
qui ne put charger que 660 tonnes de 
laminés au lieu des 2 200 prévues. 
Quant aux expéditions par péniches, 
elles furent entravées par l'action de la 
C.G.T. des mariniers. 

UNE T A C T I Q U E S O U P L E 
E T E F F I C A C E 

Autre aspect de la lune à souligner : 
la grève est demeurée sectorielle et n'a 
pas été étendue à toute l'usine C'est 
là une décision délibérée des travail 
leurs et de leur syndicat C.G.T. ainsi 
que nous l'explique deux délégués de 
cette organisation : - selon l'analyse de 
la C.G. T., les gars à Mardyck n'étaient 

«J'approuve mon mari» 

4 Mon mari rentre avec 
2 160 F. Mon garçon ramène 'la 
même chose. On est six a vivre 
la dessus, il y a 4 enfants et 2 
sont au chômage. J'ai ce mois ci 
2 480 F de gaz et d'électricité à 
payer... il y o des retards. Je 
paye 790 F de loyer et /'ai une 
facture d'eau de 390 F. J'ap­
prouve mon mari, il fout de meil­
leurs salaires. » 

Voilà le témoignage simple, 
vrai, d'une femme de gréviste lors 
de l'Assemblée des femmes qui 
s'était tenue à l'usine. Que dire 
de plus ? Des hommes récla­
maient seulemrni 300 F d'aug­
mentation. Pour faire vivre leurs 
familles ils se sont battus avec 
courage pendant 36 tours et ce 
sont ces hommes que la direc­
tion de Mardyck appelait des. 
• saboteurs ». 

Ce qui est obtenu 
D n acquis positifs : 
1) Au\ doure augmenta rat m de salaire de 12 F à 40 F obtenues an debul de lagre>e. 

l a IravaaUeurs obtiennent une augmenta lion de 70 F pour les atgudleurs et les conduc­
teurs et de 50 • pour les aevrocheu rv 

2) l ne prime supplémentaire de productif lie esl acquise pour toute l'usine, d'envuon 
24 F par mots (soit tout cela qui est au-delà des 9 0 1 de la S.R.CJ. Cela n'était pas 
l'objet du conflit mais cela construc un acquis-bien qwe calculée secteur par secteur,cetie 
prime est un instrument de division aux maim de 1a direction. 

J ) L nt- super-prime de 0.8 3 du salaire mensuel acquise pour toute l'usine : vit un 
salaire de 3 500 K cela donne 2*0 I . La moi lie de cette prime *cr» payée selon la produc­
tion et l'autre moitié selon... k bon vouloir du patron. 

4) Quand un travailleur en 3 \ - rempli, e un travailleur en feux continus, il sera désor­
mais payé en « feu continu ». Cet acquis important qui n'existe pas J Isinor Dunkerque 
sera appliqué à toute l'usine. 

5) Les travailleurs obtiennent pour toute l'usine un repos supplémentaire toutes les 
6 semaines au lieu de toutes les 7 (soit un K I I de plus par an). 

6) De nouvelles Classifications seront mises â l'étude pour le T.M. Le patron reconnais­
sant que les T.M. sont les • enfants pauvres de l'usine • el qu'il faudrait une nouvelle-
étude de poste. 

7) Trois licenciements de délégués sont annuléstmaij demeure la menace de licencie­
ments ultérieurs si se produit - une faute lourde I a direction a reculé dans sa volonté 
de porter atteinte au droit de grève. Par contre trois autres demandes de licenciements 
sont mainlenues dont un que le C.K. vient de rejeter. 

pas pré*rs à arrêter dans toute l'usine et 
généraliser le conflit c'était risquer 
l'isolement. A Neuves-Maisons, ils ont 
débrayé secteur par secteur et ils ont 
été à la soupe. La direction à prononcé 
le lock-out ». De fait la direction de 
Mardyck a été impuissante, s'est trouvé 
dans l'incapacité de déclarer le lock 
out de l'entreprise. Certes le problème 
subsiste du blocage des camions : au 
début de la grève les camions étaient 
bloqués et les quatre équipes de l'ex­
pédition ont débrayé à plusieurs repri 
ses spontanément en solidarité avec les 
grévistes du T .M . Fallait-il pour autant 
demander à ces travailleurs de partir 
en grève : • la direction en aurait pro­
fité pour mettre au chômage technique, 
me déclare un délégué C.G.T. du T.M.. 
en remontant secteur par secteur depuis 
les expéditions » . 

Bref, il a fallu mettre en ouvre une 
tactique souple visant à préserver 
l'unité et à donner le maximum d'im­
pact à la lutte. 

L A S O L I D A R I T E EN A C T E S 
Quant à la solidarité elle s'est mani­

festée à plusieurs niveaux. Dans l'usine 
d'abord on a vu que les travailleurs tai­
saient bloc autour des grévistes : lors 
de l'épisode du commando patronal 
contre le piquet de grève toute l'équipe 
de nuit a débrayé en masse pour ripos­
ter et. dans la matinée. 250 sidérur­
gistes ont envahi les bureaux rte la 
direction pour demander des comptes 
et rappeler avec force les revendications 
du T.M. 

Hors de l'usine les collectes de soli­
darité ont rapporté près de 4 millions 
d'anciens francs dont 1 million 200000 
pour les seuls dockers de Dunkerque. 
Notre parti dès la première heure s'est 
trouvé aux côtés des travailleurs en 
lutte et ensuite, jour après jour, nos 
camarades n'ont pas ménagé leurs 
forces pour aider les grévistes â arracher 
la satisfaction de leurs revendications. 
La cellule Gabriel Péri du P.C.M.L. a 
popularisé largement, notamment à 
Usinor-Dunkerquc, la grève du T.M. 
par son bulletin de cellule : e Et l'acier 
fut trempé », et a receuilli pour les 
grévistes 1 200 francs en deux collectes 
de solidarité. De son côté le Comité de 
parti Jeanne La bombe a envoyé un 
message de solidarité accompagné de 
200 francs, fruits d'une collecte en son 
sein. Notre parti n'a fait là que son 
devoir déclasse. Un parti qui se réclame 
de la classe ouvrière et du socialisme a 
pour obligation de soutenir concrète 
ment l'action des travailleurs et de 
lutter â leurs côtés. 

UN A I R DE L I B E R T E 

Après 36 jours de grève les travail 

leurs ont repris le travail. La téte basse ? 
Pas le moins du monde ! Ici chacun 
a conscience d'avoir arraché quelque 
chose aux patrons, d'avoir obtenu des 
acquis solides et sérieux. L'unité en 
sort consolidée et la confiance s'est 
accrue envers le syndicat C.G.T. qui 
s'est renforcé au cours de la lutte : 
99 % des grévistes du T.M. sont aujour­
d'hui syndiqués à la C.G.T. « // n'y a 
pas de pessimisme. La grève a renforcé 
l'amitié entre les gars, on est plus fort 
qu'avant et chacun est prêt à remettre 
ça »,me déclare un délégué C.G.T. du 
T.M. Une méthode qui vérifie la justesse 
de cette affirmation : le lendemain de 
la reprise des travailleurs du T.M. stop­
pent spontanément leur loco à la vue 
de délégués, ils abandonnent leur 
machine sur la voie et s'en vont discuter 
avec les représentants syndicaux. L a 
direction s'est aussitôt affolée à l'idée 
d'une nouvelle grève et a téléphoné 
pour demander que « le travail 
reprenne »... Oui aujourd'hui au T.M 

d'Usinor-Mardyck règne la confiance 
et l'unité : il y a comme un air de 
liberté gagnée. 

Rémi Dainville 

Comité de parti 
Jeanne Labourbe du P.C.M.L. 

Message du PCML 
c Aux travailleurs du T.M. en 

grève». 
Camarades, 
Depuis plus de trois semaines 

maintenant vous lutter avec dé­
termination pour : 

200 F d'augmentation 
- i f révision de vos classi­

fications. 
Vous vous heurtez à une 

direction intransigeante qui n'a 
pas hésité à la suite d'intimida­
tions de toutes sortes è organiser 
un véritable commando pour 
tenter de briser votre mouve­
ment. Votre combativité et l'uni­
té de tous les travailleurs de 
Mardyck ont mis en échec cette 
piteuse exhibition patronale. 
Usinor-Dunkerque, dockers, 
mariniers, etc. : la solidarité se 
développe de plus en plus autour 
de vous. 

Soyez i nouveau assuré de la 
pleine et entière solidarité de 
notre parti, le Parti communiste 
manixiste léniniste. Vous trou­
verez ci-joint un modeste soutien 
financier, fruit d'une collecte au 
sein de notre Comité de parti. 

Recevez, camarades, nos cha­
leureuses salutations. 

Lille le 25 février 1980 



D A N S L'ACTUALITE 

POUVOIR D'ACHAT 

L'agression 
L e p o u v o i r d ' acha t des t r a ­

va i l l eurs a baissé. C ' e s l ce que 
v ient de déclarer le 1res o f f i c i e l 
o rgan isme d ' E t a t d 'économie et 
s ta t i s t iques . l ' I N S E E . 

D a n s le même temps , Ba r r e 
a n n o n c e sans vergogne : «Le 
maintien du pouvoir d'achat 
devient, dans les circonstances 
actuelles, un objectif de plus en 
plus ambitieux». E t , pour not re 
«meilleur économiste de Fran­
ce», c 'est c l a i r : «c'est à cause de 
la hausse du prix du pétrole». Ne 
vient-i l pas de déc larer : «Voilà 
pourquoi je tiens pour dérisoires 
toutes les analyses relatives à 
l'économie française qui ne par­
tent pas de ce fait central» ( l a 
hausse d u p r i x d u pétrole). 

Dans le secteur privé, la baisse des 
salaires s'est élevée jusqu'à 2,6 % d'oc­
tobre 1978 à octobre 1979, et dans le 
secteur public elle atteint 1 ,3% pour 
l'ensemble des fonctionnaires entre dé­
cembre 1978 et décembre 1979. 

Le pouvoir d'achat s'est ainsi réduit 
du fait de la hausse ries prix qui a 
atteint, rappelons-le, un record en 
janvier 1980 (indice officiel de 1.9%) , 
sans parler des impôts, des diverses 
taxes et de la hausse des cotisations 
sociales qui pèsent lourd sur notre 
porte-monnaie: hausse de 1 ,25% 
au titre de l'assurance-vieillesse 
à compter du 1er avril 1979, de 0,24 % 
au titre de r assurance-chômage à 
compter du 1er avril 1979, et de 1 % 
au titre de l'assurance-maladie à comp­
ter du 1er août 1979. Soit, au total 
une hausse de 2 , 5 % . E t ces diverses 
hausses frappent de plein fouet ceux 
qui touchent les plus bas salaires et 
tout particulièrement les smicards. 

Rappelons qu'une étude récente 
de l ' INSEE montre que dans l'indus­
trie et le commerce, les bas salaires 
sont légion : un tiers des salariés 
— une femme sur deux et un homme 
sur quatre — touchent moins de 
2 860 F (cotisations sociales déduites), 
et 8,5 millions de salariés ( 6 1 , 5 % des 
hommes, mais 82,5 % des femmes) 
touchent moins de 3 900 F par mois. 

Et qui dit réduction du pouvoir 
d'achat, dit obligation pour les tra 
vailleurs de réduire les achats de biens 
nécessaires pour vivre. 

R E D U C T I O N DE L A CONSOM­
MATION DES T R A V A I L L E U R S 

mation fut très limitée pendant les 
trois premiers trismestres 1979, et s'est 
un peu redressée au quatrième tri­
mestre. Mais, ce léger redressement 
s'est fait au détriment des économies 
réalisées par les travailleurs : ils doi­
vent prendre sur leurs économies (é-
pargne) pour acheter, en particulier 
des biens durables (appareils électro­
ménagers...). Cest ainsi que le taux 
d'épargne a baissé de 1 6 , 5 % au qua­
trième trimestre 1979, et le niveau 
atteint en 1979 est l'un des plus bas 
depuis 5 ans. Les retraits sur les dé­
pôts ont baissé de 61 % en octobre 
1979, puis de 6 7 % en novembre. 
Au total, en janvier 1980, ils marquent 
sur un an une chute de 51 %, démon­

trant par là que les travailleurs puisent 
de plus en plus dans leurs économies 
pour tenter de s'en sortir. 

Alors d'où vient cette dégradation ? 
Pour Sarre, c'est clair : c'est à cause 
de la hausse du prix du pétrole. 

A CAUSE DE HAUSSE D U 
PR IX D U P E T R O L E ? 

Mais, alors, pourquoi la facture 
pétrolière ne représente t-elle que 
3 , 5 % du PNB (ensemble de la pro­
duction du pays) en 1974, et 4,1 % 
aujourd'hui ? 

Suite page 21 

Toujours selon les statistiques of­
ficielles, la croissance de la consom-

Hausse de ta productivité du travail... et accroissement du chômage. 

LE GARD 
Un département riche 

en traditions prolétariennes 

Dossier réalisé par Michel Lopez et notre correspondant à Nîmes 



P o u r bon n o m b r e , le départe­
ment du G a r d es l c o n n u s u r t o u t 
pour ses d e u x extrêmes : l a 
pe t i t e v i l l e du Grau-du-Ro i . au 
bo rd de la Méditerranée, où 
l'été s 'entassent les vacanc ie rs 
en q u c t c de so le i l et de ba ignade, 
a u S u d : e l l a région du Haut 
G a r d : les C c v e n n e s accrochées au 
Mass i f c e n t r a l , s y n o n y m e s de 
pèche, de c u e i l l e l i e des c h a m p i ­
gnons , et de re tou r à la na tu re , 
pour les c i t a d i n s des grandes 
c o n c e n t r a l i u n s u rba ines . 

HERAULT 

1 v . v - * — y 

Un département 
ouvrier 

1 4 

Pour bon nombre de communistes, 
de syndicalistes et de travailleurs, ce 
département est aussi connu pour 
tout son passé de luttes prolétarien' 
nés et ses hauts faits de résistance 
contre les nazis. 

Peu après la fondation du PCF . 
c'est dans le village de mineurs du 
Martinet, à une quinzaine de kilo­
mètres d'Alès. que fut élu l'une des 
premières municipalités communistes. 
C'est à Aies que Marcel Cachin fut 
pour la première fois, au nom du 
P C F . candidat aux élections légis­
latives. C'est a Nîmes que. dès sa 
création, b C G T U connut un im­
portant développement chez les che­
minots. 

Pendant la guerre de 1939.1945, 
nombreuses furent les actions de ré­
sistance dans ce département qui,en 
1945. se libéra par ses propres forces, 
devançant la progression de l'armée US. 

I>e nombreux rpisodrs de ces lunes 
prolétariennes, et de ce passé héroïque 
de la résistance ont été contés par l'é­
crivain cévenol. Jean-Pierre Chabrol. 

S i ce département a joué un rôle 
éminent dans les luttes prolétariennes 
de notre pays, c'est qu'il était, et de­
meure, un département ouvrier. 

A u cours du XV IHe siècle, l'indus­
trie textile ( la manufacture) fut un 
important pilier de l'industrie locale 
(production de soie). Mais, dés le Se­
cond Empire, à la suite de la politique 
résolument libérale de l'Etat bour­
geois, de l'ouverture du canal de 
Suez | concurrence des soies d ' Ex ­
trême-Orient», et de l'effet combiné 
de la maladie du ver a soie ( la «pé-
b r i n e ' l . l'industrie de la soie s'effon­
dre, et seules subsistent aujourd'hui 
des industries textiles dans le domaine 
de la confection 

C'est a ce moment (vers les années 
1870) que l'extraction du charbon, 
notamment dans le bassin minier d'A­
lès. prend son essor dans le départe­
ment, accompagné d'un important 
exode des villages cévenols vers les 
bassins miniers, ainsi que des condi­
tions particulièrement atroces d'ex­
ploitation des mineurs, dont on peu. 

se faire une idée dans les ouvrages 
d'Hector Mallot i Sans famil le-), dé­
crivant, sous une autre dénomination, 
l'inondation de la mine de Lal le, à 
côté de Bessèges. 

La métallurgie a également joué 
un rôle important dans la région d'A­
lès, par l'intermédiaire de la Société 
des Forges de Tamaris, implantée en 
IR32 (actuellement Filiale d'Alsthom). 
et l'usine Vallourec de Bessèges lev 
Société des Tubes de Bessèstes. après 
une série d'intégrations dans les groupes 
Lorraine-Escault. puis Usinor). 

L A S I T U A T I O N A C T U E L L E 

La fermeture des exploitations de 
charbon dans la région d'Alès (totale 
en 1985). porte de rudes coups à l'em­
ploi, et i la situation d'ensemble de la 
classe ouvrière de la région 

De 20 000 dans les années 50, 
les mineurs sont actuellement 1 500. 
A ce propos, des questions se posent 
sur le comportement des leaders lo­
caux de la gauche, qui, de 1965 à 

D O S S I E R 
1975, ont tout misé sur la reconver­
sion, allant même jusqu'à affirmer 
qu'il ne fallait pas mener de luttes 
pour ne pas effrayer les patrons sus­
ceptibles de venir s'implanter. I l est 
certain que cette politique pèse 
lourd aujourd'hui dans le rapport de 
forces entre La classe ouvrière et b 
horgeoisie. et que les justes actions 
contre b fermeture menées actuel 
lement. se situent dans un contexte 
marqué des erreurs passées. 

Dans le même temps. U est cer­
tain que peu est fa i t , au niveau de la 
direction des syndicats pour organiser 
la solidarité entre les différents sec­
teurs touchés par les licenciements, et 
que les travailleurs des différentes en­
treprises en sont souvent réduits à 
se battre seuls, comme ce fut le cas 

en 1979, pour l'usine Vallourec de 
Bessèges. 

Dans cette situation, notre parti 
avec ses petites forces agit du mieux 
possible pour organiser b solidarité. 

Un rude coup est donc porté à 
l'emploi dans le Gard, par le biais de 
la fermeture des mines, et un autre 
se prépare avec le projet de fermetu­
re du dépôt SNCF de Nimes en 1982. 

Là aussi, les seules conditions pou­
vant permettre d'espérer une victoire 
sont l'unité et une solidarité de grande 
ampleur 

Si b bourgeoisie semble donc 
vouloir licencier à tour de bras, en 
un certain nombre de points du dé­
partement, d est également vrai 
qu'en un point de b région, l'indus­
trie s'est développée, depuis quel­
ques années, à savoir à proximité 

de la Vallée du Khone.de Bagnols-sur-
Cèze jusqu'à Aramon 

Cependant, dans l'ensemble, sur le 
département, la classe ouvrière ressent 
durement comme ailleurs, la politique 
de restructuration industrielle menée 
par b bourgeoisie, et rencontre des 
difficultés pour s'organiser et combat­
tre les licentiements. La seule 
voie pour faire face est de reconstruire 
l'unité et b solidarité de b cbsse ou­
vrière. La classe ouvrière de ce départe­
ment saura, nous en sommes convain­
cus, s'appuyer sur son riche passé 
à l'exemple des ouvrier* de b S à F T 
qui ont en décembre 19 " 9 remporté 
une mangnifique victoire, pour recons­
tituer ses forces et organiser b résis­
tance à b politique du gouvernement 
Giscard -Barre. 

http://Khone.de


C 'es t s u r t o u t a u t o u r du bass in 
m in i e r d 'Alès q u e s'est développée 
l ' i ndus t r i e métallurgique dans le 
G a r d . P l u s récemment dans Test 
du déparlement, a u bo rd du 
Rhône s'est installée L g i n c - A c i c r 
q u i e m p l o i e 1 5 0 0 t rava i l l eurs . 
A v e c la f e r m e t u r e progressive des 
houillères du bass in des Cévennes 
l ' emplo i dans la métallurgie a 
aussi baissé. 

Richard Duc t os. avec son patron 
bien connu pour son passé pétainiste, 
emploie 400 d 500 travailleurs et pro­
duit des grosses pièces soudées. Ces 
travailleurs se sont dernièrement mani­
festés par leur solidarité avec les gré 
vistes de la S .A .F .T . 

Vallourec 
On disait dans le temps * les tubes 

de Bessèges », l'entreprise qui fabrique 
des tubes soudés a été rachetée par 
Vallourec et comptait en 1963 750 
travailleurs. Depuis 1975. Vallourec a 
entamé son processus de I iquidation de 
l'entreprise. Devenue Vailexy en 1979 
elle ne compte plus aujourd'hui que 
330 travailleurs. 41 licenciements ont 
frappé les ouvriers de l'usine cette 
même année. Selon Roger Doladillc. 
secrétaire du syndicat C.G.T.. d'autres 
licenciements seraient en préparation. 
Les travailleurs et leur syndicat se sont 
battus courageusement contre ces 
licenciements, se sont rassemblés au­
tour d'eux toutes les couches de la 
population. Mais cette lutte a été 
difficile, et n'a pas rencontré tous les 
aopuis nécessaires pour gagner, d'au­
tant que dans le contexte, il aurait 
fallu frapper le patron à la caisse, dans 
les autres entreprises du trust. I l est 
certain qu'il n'est pas facile d'organiser 
une bataille à une telle échelle et de 
plus un syndicat d'entreprise ne peut 
le faire à lui seul. A I» mesure de ses 
forces notre parti a soutenu ceux de 
Vallourec, nombreux articles dans 
Y Humanité Rouge, affiches, tables 
rondes contre les licenciements â Bessè­
ges. etc. Nous continuerons à le faire si 
ces menaces se précisent et nous appe­
lons tous les travailleurs d'Alès. du 
département et de ta région à apporter 
leur soutien contre les attaques de ta 
bourgeoisie. L a classe est une. chaque 
fois qu'elle est attaquée à un endroit 
c'est dans son ensemble qu'elle doit se 
solidariser et riposter. 

La métallurgie 
à la pointe 
des luttes 

Roger Doladillc. secrétaire du syndical 
CGT de Vallourec. 

•lean Sauvagnagues. secrétaire du syn­
dicat CGI de la SArT. 

La SAFT 
C'est la plus grosse entreprise métal­

lurgique de la région d'Alès, filiale de 
l'Alsthom Atlantique , elle emploie 
actuellement 800 personnes. E l le fêtera 
150 ans d'existence en 1984et ic i . rares 
sont les familles dont l'un des membres 
n'a pas travaillé aux forges de Tamaris. 
L'entreprise employait dans sa période 
faste 3 500 travailleurs. Nos lecteurs 
connaissent la lutte exemplaire et 
victorieuse menée pendant plus de 
deux mois par ceux de la S .A.F .T . f i n 
1979. Comme nous disait Jean Sauva 
gnaoues, secrétaire du syndicat C.G.T. : 
i Ici le climat revendicatif a toujours 
été dur t et c'est vrai ! C'est dans ce 
creuser que se sont forgées de solides 
traditions de lutte de classe, des diri­
geants ouvriers qui honorent la classe 
ouvrière. Pour tuutes ces raisons ceux 
de la S.A.F.T. sont une référence pour 
les ouvriers et tous les travailleurs de 
notre région, 

t'ne assemblée générale de ceux de la SA h~T durant la giève. 

DOSSIER 

Une vue du dépôt de Nîmes. 

«Tout. tout, tout est mena­
cé à lu SNCF», me c o n f i e un 
chemino t tou t en d i s t r i buan t 
un tract s y n d i c a l p l a ce de l 'Hor ­
loge à N îmes . N o u s sommes 
le j e u d i 6 ma r s , c ' e s l la journée 
d ' ac t i on C G T sur la v i l le . N o u s 
av ions déjà évoqué dans not re 
j o u r n a l les m e n a c e s sur le dépôt 
où 3 5 0 emp lo i s sont menacés. 
L e s c h i f f r e s par lent d'eux-mê­
mes. A u t r anspo r t , à Nîmes ( . a 
re , 162 emp lo i s supprimés en 5 
ans . à* l ' e x p l o i t a t i o n , c'est 164 
postes q u i d ispara issent de 1975 
à 1 9 8 0 , a lo rs b i en sûr. on par le 
de m u t a t i o n s , m a i s ve rs où ? 
C a r . c 'est b ien pa r tou t en F r a n c e 
que l ' emplo i est menacé a la 
S N C F . A u p l a n n a t i o n a l , l 'ave­
nir est sombre : 100 0 0 0 suppres ­
s ions d ' i c i 1 9 9 0 . f e r m e t u r e de 3 
gares sur 4 . 

Sur Nimes, on assiste à la lerme-
luic partielle du dépôt de Courbes-
sai , à la tusion de différents services 
A la gaie voyageurs, ainsi qu'à une jg 
Riavatkin des conditions de tuva i l 
ci de sécurité, notamment avec l'équi­
pement de> nains pai un seul agent : 
le conducteur. Pour l'usager, la restruc­
turation de la S N C F signifie avant tout 
un ODUp de poing au porte monnaie 
avec la récente hausse de 9,4 % , l'aug­
mentation des tarifs a atteint 2 3 % 

NIMES 
Violente attaque 

contre les cheminots 
en un an. De plus (.mains u i i f s 
sociaux sont tout simplement suppri­
més. 

A côté de cela, le gouvernement at 
Iribuc d'énormes ristournes aux gros 
ihargeurs Peihiney et Cie. Il faut 
savoir que le trafic mar *• —Jise re­
présente 9 0 % du trafic total contre 
10% pour . l e s voyageurs, et c'est 
256 milliards de centimes qui sont par­
tis dans leurs poches pour U seule 
année 1978 ! 

Sur la région, l'ampleui des DQffisc 
quences est énorme. Comme nous le 
confiait un responsable C G T , *leur 
plan c'est rayer Nîmes de la tarit en 
1982 et Rérien en 1984. S'ils y 
arrivent, ça ferait des mi/Hem de < hé-
minois touchés sur notie région. 
C'est pas possible qu'on ouepte de 
qaité de cœur de voit Supprimer 
son outil de travail. Nous on dit non. 
On veut travailler, mais on \eul vixre. 
C'est nous qui ptoduisons. C.c*t nou* 
qui devons imposer \otre lm.on de 
xoir et d'entendrem. 

Face à la crise du capitalisme, le 
gouvernement a demande aux dui-
geants de la SNCF de réfléchir à une 

«gestion plus adaptée», une commis­
sion de lechnociaics de son côté 
élaborait «le plan Guillaum.il». hn 
deux mots, restructurer (ou déman­
teler), et intégrer le réseau national 
dans un réseau européen des chemins 
de fer. Le contrat dènucprise qui 
vient de sortir, il y a quelques mois, 
l'étal-major de la SNCT expire 
en 1982 ; hasard '. Car en 1982, la 
nuin-mrsc de l l ' u t sera totale. I l 
• achètera les parts des anciennes 
compagnies. Quel sera après cette 
date l'avenu de la SNCI ? l e statut 
même du cheminoi sera remis en 
cause ! 

L'ampleur de l'attaque à l.i SNCF 
appelle une riposte massive. Connais­
sant les traditions de IuLtc des chemi­
nots et la solidarité de la population, 
notre pai l i est convaincu qu'on mo­
bilisant Loules les énergies pour 
construira l'uniié syndicale et ouvriè­
re, en travaillant dès maintenant 
â développer La solidarité entre toutes 
les catégories d'ouvriers et d'employés, 
ainsi Qu'avec tes auttCs travailleurs de 
la légion, il est possible de faire reculer ^ 
la direction. 1 / 

file:///otre
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DOSSIER 

L a société E m i n e n c e s'est 
créée à pa r t i r d ' un petit a te l ier 
n t m o i s e n 1 9 4 0 . 

L a d i r e c t i o n q u i 
a su t i r e r t o u t le pa r t i d 'une m a i n 
d'œuvre qualifiée dans la bonne­
te r i e , a r ap idement adopté des 
méthodes modernes de gest ion 
et de p r o d u c t i o n . D e pet i tes u-

nités dispersées, avec des c o n d i ­
t i o n s de t rava i l et des sa la i res 
différents, a f in de d iv i ser le 
pe r sonne l , v o i l a la po l i t i que 
su iv ie j u s q u ' i c i dans le t e x t i l e , 
e n pa r t i cu l i e r par E m i n e n c e . 
P o u r le seu l département du 
G a r d , p lus de 1 8 5 0 personnes 
son t réparties su r 9 unités. 

EMINENCE: 
Des dessous peu reluisants 

Eminence, une marque bien con­
nue, mais dans le Gard ce sont des 
usines bien connues pour leurs dures 
conditions de travail, et les bas salaires 
des ouvrières et ouvriers 1 850 per­
sonnes qui travaillent dans les usines 
d'Alès, Aimarfues, Nimes, Saube, 
Boisset, Gaujac, Bagnoles sur-Cè^c 

Chez Eminence, comme dans le textile 
en général, et sont surtout des femmes 
qui travaillent a la chaîne, coupent, 
montent, piquent, e tc . . pour un 
salaire guère supérieur au SMIC pour 
une semaine de 40 heures. A propos 
du temps de travail, rappelons que 
beaucoup d'ouvrières n'habitent pas 
sur place. Cela veut dire qu'il faut ra­
jouter au moins une heure de trajet 
ou plus par jour Les conditions de tra­
vail sont celles que connaissent beau­
coup d'hommes et de femmes, Voici 
ca que nous disait une ouvrière, il 
y a quelques temps : *A Lminence, si 
on ne lait pas le rendement, il y a d'a­
bord les engueu/ades, pui< des joun de 
mise à pied, puis la porte... Et pour ar­
river à faire ce rendement, on a pu< 
te droit de parler en traxadlont, de 
faire de l'avance, d'aller aux toi­
lettes trop souvent, de manger dans 
l'usine, de fumer, de téléphoner ou 
d'être appelé au téléphone, ni aider 

1 8 w voisine eu travail. En revunihe, on 

écoute de h musique toute la jour­
née, avec une chaleur étouffante en 
été. Quand on tait son rendement, on 
a le droit de se lever, mais pour ce/les 
qui vint apprenties, si elles se lèvent 
trop souvent, les surveillantes leur 
ramènent dès pièces à réparer, leur 
reprochent de sortir iïop souvent 
et leur conseillent de mieux travail 
1er». 

Face a cette situation, les luttes 
se développent, lancées par la C G T , 
présente dans les différentes entre­
prises avec quelques fois FO , et un 
syndical autonome. A la fin du mois 
de décembre 1978, par exemple, tou­
tes les usines du Gard se sont mises 
en grève a propos du I3èmc mois 
E n effet, ce 13ème mois est fonction 
du nombre de jours d'absence dans 
l'année. I l n'est vraiment un 13ème 
mois que dans le cas où il n'y a eu 
aucune absence, et devient inexis­
tant dans le cas où les absentes de 
passent 11 jours, t n 1978, le patron 
voulait ramener ce nombre de jours 
à 7 ! L a grève a permis de maintenir 
les 11 jours. 

Actuellement, quoi qu'il n'y ait 
pas o embauche, l'emploi ne semble 
pas menace, mais les ouvrières n'ou­
blient pas que par k passé, il y a eu 
des licenciements et du chômage 
technique. 

CACHAREL 
Le temps 

c'est 
de l'argent 

A st C h r i s t o l . les ouvrières 
r e fusen t les cadences 

Dans not re région, la t r ad i t i on 
indus t r i e l l e basée sur l e t e x t i l e et 
les t r a vaux d u cu i r res le encore 
assez fo r t e , b ien que depu i s 
l'après guerre on note de n o m ­
breuses f e rme tu re d ' en t rep r i ses à 
caractère f a m i l i a l et a r t i sana l 
i ncapab les de fa i re face à la 
c o n c u r r e n c e . L a bonne te r i e e m ­
p lo ie env i r on u n m i l l i o n de 
f e m m e s et j e u n e s f i l l e s su r N i m e s . 
disséminées en pet i t s a te l i e rs , 
c e r t a i n s a t t c i gnan l 100 n 2 0 0 
personnes . 

A partir de 1955. c'est la kyrielle de 
fermetures avec la disparition des 
aul iers des Tricotages mécaniques des 
Cèvennes, puis les ateliers Landau et, 
Mulltr et Portai, enfin la Société Nî-
moise de confection oui déposa son 
bilan en 1974 supprimant 340 emplois 
féminins. Malgré tout, sur cette toile 
de fond de faillites et de fermetures 
dans la confection certaines entreprises 
réussissent à se maintenir, voire se 
développer comme Deloustal. Chaza 
lon. Midi Textile ou encore Horvilleur 
et Gardoise de confection. Tel est 
encore le cas de deux requins bien 
connus dans notre département, 
Eminence et Cacharel qui emploient 
2 à 3 000 personnes environ. • Le 
secret pour réussir • quand on lance la 
mode .:'est d'abord de pratiquer des 
salaires de misère et des cadences intet 
nales en exploitant la main d'auvre 
locale ou celle du Tiers monde. 

Nous avons rencontré des ouvrières 
d'Emmence et des déléguées syndicales 
de Cacharel à Nimes dont les collè­
gues de St-Chnstol ont récemment 
lutte contre le nouveau système de 
production, entende/ par IA : la valse 
des cadences pour un salaire identique 
ou piesque. 

DOSSIER 

Cacharel 
dans le Gard 

C a c h a r e l emp lo i e ac tue l l ement 
I 4 5 0 personnes don t e n v i r o n 
8 5 '> de f e m m e s . Ses différentes 
us ines sont réparties c o m m e su i t : 
N i m e s 11 6 4 0 salariés. Sommiéres 
9 5 salariés. Bessèges 1 3 0 salariés. 
S l -Ch r i s t o l 175 salariés. Fréjus 
1 7 0 salariés. E n 1 9 7 1 . i l ouv re sa 
première bou t ique , c o n f e c t i o n 
p o u r f e m m e s à 7 0 ^ b ien q u ' i l 
p rodu i se p o u r h o m m e s et e n f a n t s . 
I I est le p r em ie r e x p o r t a t e u r dans 
l ' h ab i l l emen t . 4 0 % de la p r o d u c ­
t ion va a u x U .S .A . e t en E u r o p e . 
L e g roupe C a c h a r e l possède éga­
l emen t s ix sociétés don t V o g . I l a 
lui-même pr i s en ma ins sa p r o p r e 
publ ic i té , i l possède également 
1 2 2 façonniers dans le m o n d e , 
h o r m i s not re région où les sa la i res 
son t très bas. L ' e x p l o i t a t i o n 
éhonlée d ' u n e main-d'œuvre sous 
payée dans des pays du T ie rs-
m o n d e ( I n d e , C o l o m b i e , Hong-
K o n g , M a r o c . Po r tuga l , R o u m a ­
n ie , e t c . ) l u i assure de j u t e u x 
p r o f i l s . 

Cadences infernales et salaires de misère 
interview de délégués CGT de Cacharel Nîmes 

— Peux-tu nous présenter l'usine ? le 
syndicat ? 
- C . G . T . : Ic i . c'est Nimes I. avec 
Nimes I I ça fait 640 salariés en tout. 
L'usine existe depuis 15 ans. Sur 
N i m a s l l , il y a un cadre pour deux 
ouvrières. Il y a environ 80 Cartes de la 
C.G.T.. aux élections on fait 9 6 % . Le 
syndicat est implanté depuis avril 1975, 
c'est parti de St Christol parce que le 
patron n'avait pas donné l'augmenta­
tion normale. Une fille est allée se ren 
seigner à la Bourse et les syndicats 
sont partis de là. St-Christol a démar­
ré I et les autres ont suivi. A u début. 
Cacharel il devait faire du social, et 
depuis lundi 3 mars pour la coupe, ils 
nous ont annoncé les 2-8. comme si 
c'était une amélioration les 2-8 • 

- Peux-tu faire un résumé des luttes 
chez Cacharel ? 
- C.G.T. : E n 1976, on a fait 15 jours 
de grève, toutes les usines. On a de­
mandé la 5 e semaine sans condition, le 
13 e mois, la baisse des cadences, la 
journée de convenance personnelle et 
deux jours de congés en plus. Toutes 
les usines étaient descendues à Nîmes, 
on avait fait une grande manifestation. 

E n 1977, à la coupe on s'est mis en 
grève car ils avaient relevé les salaires 
des chaînes, pas les nôtres. On a obtenu 
une augmentation de 300 F ; il faut 
dire qu'il y a beaucoup de divisions, 
aux ateliers c'est la chaîne et puis ils 
essaient de monter les ouvrières les 
unes contre les autres pour mieux s'en 
sortir... 

Ce mois de février à St-Christol ils 
ont fait trois semaines de grève sur la 
nouvelle organisation du travail, sur le 
salaire et les cadences infernales. Ils 
ont revu les temps et les filles n'y arri­
vent pas, elles tombent et ne priment 
pas. Elles touches 2 310 F. net,ça fait 
1 900 F. Du jour au lendemain, avec le 
nouveau protocole, les cadences ont 
doublé, ils ont essayé de mettre St-
Christol au même niveau que les autres 
unités. D'après eux avec ce nouveau 
système, on doit gagner plus sans se 
fatiguer et les filles n'y arrivent pas. 
Pour les soutenir, on a débrayé deux 
heures pendant quatre jours avec 
Bessèges et Sommiéres. Les filles sont 
rentrées à St-Christol en attendant la 



f in du protocole, ensuite selon ce qui 
se passera eues tacheront d'agir. 

— Quelle est la position du syndicat 
sur ce protocole ? 

— C . G . T . : Ce protocole est à l'essai 
depuis six mois. Si toutes les unités 
ne le signent pas, à la fin du mois il 
sera annulé. On reviendra comme 
avant c'est-à-dire à la pièce. Nous qui 
ne sommes pas au rendement, c'est 
avantageux. Les filles au chrono ça ne 
va pas, de toutes façons il taut atten­
dre la réunion de coordination pour 
savoir ce qu'on décide. 

— Y a-t-il des menaces sur l'emploi ? 
les conditions de travail ? 

— C . G . T . : C'est-à-dire qu'ils n'embau­
chent pas, à la coupe ils prennent des 
intérimaires, justement pour leur faire 
faire les 2-8. Nous, beaucoup ne peu­
vent pas et ne veulent pas. 11 y a au 
moins 15 intérimaires en ce moment, 
ils sont pris à cette condition. Les 
cadences, plus ça va, moins on y arrive. 
Le salaire moyen c'est la catégorie 3, le 
salaire est de 2 756 F en marchant à 
75-80% au chrono, sinon la paie des­
cend à 2 331 F et les chronos sont 
tellement justes que les filles n'y arr i ­
vent pas. I l y a des baisses de tension, 
des crises de nerfs... 

— Quelles sont les perspectives de 
lutte ? 
— C . G . T . : On va essayer de refuser les 
2-8, on va diffuser des tracts, expliquer, 
si les filles sont d'accord on lancera un 
mot d'ordre de grève. 

La reconduction du protocole et la 
remise en cause des nouvelles cadences 
semblent une étape importante de la 
lutte chez Cacharel. les syndicalistes 
des diverses unités s'interrogent sur la 
nécessité de le reconduire dans son 
état actuel. 

Les 2-8 seront également l'enjeu 
d'une nouvelle bataille. Difficile ? 
Sûrement, le secteur textile est morcelle 
en petites unités, la division est savam­
ment entretenue et par les temps qui 
courent le chômage pour les femmes 
est encore plus pesant. Lors de la grève 
de St-Christol, le patron, larme à l'œil, 
y est allé dans la démagogie et le chan­
tage « Si ça continue on va fermer, on 
ne peut pas vous donner plus t et 
comme par hasard les patrons sont 
toujours en déficit... et pourtant le 

Les délégués CGT durant l'entretien. 

chiffre d'affaires progresse (plus de 
2 5 % en 1979). Bien sûr, la mobilisa­
tion est difficile, les syndicalistes en 
butte à la répression. On se souvient 
encore de l'affaire Furnon... et pour­
tant les Cacharel ont, en d'autres cir­
constances, démontré leur détermina­
tion. 

NOTE A PROPOS DES SALAIRES ET 
DU NOUVEAU PROTOCOLE : à la hase un 
hMn minimum garanti de 2 200 F qui 
correspond à 65 & du rendement idéal. 
Quand l'ouvrière atteint 75 %, elle a 300 F 
de plu*, pub 31 Ou 32 K pour chaque S S 
supplémentaire. En 2 e catégorie quand on 
lient 100% du rendement on touche 
2 678 F. 3 203 F en 7* catégorie. 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste 

NOM 
PRÉNOM 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boite / ostale de l'Humanité 
rouge). 

Suite de la page 12 

Pourquoi ne retrouve-t-on pas, dans 
la progression des prix, les répercus­
sions de la hausse du prix du pé­
trole dans les serjteurs concernés 
uniquement par cette hausse ? 

Car l'accélération des prix ne 
frappe pas seulement le secteur é-
nergie ( 2 0 , 5 % ) , mais aussi les pro­
duits d'entretien ( 1 3 , 9 % ) , l'automo­
bile ( 1 3 % ) , les produits alimentaires 
(dont les prix ont surtout évolué 
f in 1979 ; 1 % par mois contre 0,7 % 
antérieurement). L a dernière étude de 
l ' INSEE sur la conjoncture souligne 
que la hausse du prix du pétrole ne 
s'est fait sentir qu'à partir de mai 
1979, alors que les prix à la produc­
tion se sont accélérés dès janvier 1979. 

E n réalité, s'il est vrai que la hausse 
du prix du coût des matières premires, 
en particulier énergétiques, ont eu 
une certaine influence sur cette flam­
bée des pr ix , c'est parce que «ces cours 
ont été répercutés à la fois pnr le gou­
vernement et les entreprises». Il y a 
aussi la libération des prix comme fac­
teur essentiel de cette poussée. Souli­
gnons d'ailleurs, de nouveau au passa­
ge, que ce sont les trusts pétroliers 
et l'État qui profitent de ces hausses 
sur le prix du pétrole, puiqu'il leur en 
revient une part six fois plus impor­
tante que celle qui revient aux pays 
producteurs. 

L A L I B E R A T I O N D E S P R I X 

Regardons par exemple la haus­
se des services privés qui s'est accen­
tué dès le premier semestre 1979 : elle 
coïncide exactement avec la libération 
de leurs prix (hôtels, restaurants, cafés, 
opérations de station-service....). De 
même, l'accélération de la hausse des 
produits manufacturés ainsi que des 
prix de détail qui l'ont suivi (hausse 
de 1 1 , 8 % sur 1979). 

La flambée des prix, c'est donc le 
résultat de la libération des prix, 
principal moyen de redéploiement 
industriel. 

T O U S POUR L E S P R O F I T S 

I l s'agit de faire en sorte que les 
firmes puissent se constituer de gros­
ses marges de profits pour être com­
pétitives ; et cela implique moins de 
dirigisme économique et une libéra-
ton des prix. 

Cette compétitivité passe aussi par 
une baisse des frais de production 
et une élévation de la productivité 
du travail. La baisse des frais de pro-
dution, cela signifie blocage des sa­
laires et serrer la ceinture pour les tra­

vailleurs. La hausse de la productivité 
du travail, c'est l'emploi de matériel 
nécessitant moins de travailleurs au 
profit d'une intensification de la pro-
dution, c'est aussi une intensification 
des cadences, sans toujours un change­
ment technologique, dans certaines 
branches en «pointe». 

L'étude de l ' INSEE sur la conjonc­
ture ne reconnaît-elle pas que : «Grâ­
ce au ralentissement de la hausse des 
salaires /réduction de 2 % du pouvoir 
d'achat du taux de salaire horaire^, le 
coût salarial par unité produite n'a 
évolué depuis deux ans que lente­
ment (6,2 % par an)». 

Oui , si cela va mal pour les tra-
valleurs, cela n'est pas le même cas 
pour tes grands trusts français. Le blo­
cage des salaires et la poussée des prix 
(plus 1 % par mois) a permis aux 

grands monopoles d'empocher de con­
fortables profits. D'après l ' INSEE, l'on 
a assisté en 1979 à une croissance 
des exportations industrielles des gran­
des firmes exportatrices (plusde 9,6 % ) 
supérieure à celle de la demande 
mondiale ( 6 % ) . Notamment, très for­
tes ventes de biens d'équipement ( 
naval et aéronautique) et de pro­
duits agro-alimenta ires. 

Bref, il s'agit de permettre aux plus 
grands monopoles de réaliser des pro­
fits maximum sur le dos des travail­
leurs. I l est vrai que Barre n'est pas 
avenu à Matignon pour faire le joli 
cœur», mais... pour gonfler les profits 
d'une poignée de grands trusts et ban­
ques et serrer la ceinture des travail­
leurs. 

Catherine Lemaire 



CHINE 
D u 23 au 2 9 février d e r n i e r s'est t enue la 5e sess ion plénière 

d u Comité cen t r a l du Pa r t i c o m m u n i s t e ch ino i s . U n e des déc i ­
s i ons essent ie l l es de cette sess ion a été la réhabil itation de L i u 
S ha o u i . 

A t i t r e p u r e m e n t i n f o r m a t i f , nous pub l i ons l ' ex t r a i t d u c o m m u ­
niqué o f f i c i e l de ce t te sess ion ayan t t ra i t à ce t te décision. 

P a r p i l leurs , nous pub l i ons à t i t r e de d o c u m e n t la résolution 
d u H l e congrès du P C M L sur la pensée m a o z e d o n g . 

5e SESSION DU CC 
DU PARTI COMMUNISTE CHINOIS 

Lâ réhabilitation 
de Liu Shaoqi 

Un autre point important inscrit à 
l'ordre du jour a consiste à réhabiliter 
le camarade U u Shaoqi. La session es­
time qu'cx-vicc-présidcnl du comité 
central du parti communiste chinois, 
président de la république populaire 
de Chine, grand marxiste et révolu­
tionnaire prolétarien, le camarade L iu 
Shaoqi, dont le dévouement au parti et 
au peuple ne s'est jamais démenti pen­
dant des dizaines d'années, s'est donné 
corps et âme à la cause de la révolution 
prolétarienne et a eu des mérites im­
périssables tant dans la révolution de 
démocratie nouvelle que dans la révo­
lution et l'édification socialistes de 
notre pays. 

Cependant, à la veille de la grande 
révolution culturelle, une estimation, 
qui- ne correspondait ni à la réalité 
du parti ni à la situation du pays, a 
conduit à cette conclusion qu'il se 
trouvait au sein du parti une ligne 
révisionniste contre-révolutionnaire. 
Plus tard, une autre conclusion en a 
été tirée : i l y existait encore un pré­
tendu quartier général bourgeois pré­
sidé par le camarade L i u Shaoqi. 
Conclusions fausses et insoutenables à 
cent pour cent. Mus par leur intention 
contre-révolutionnaire, celle d'usurper 
le pouvoir suprême du parti et de 
l'Etat et de renverser la dictature du 
prolétariat, L i n Biao, les quatre et 
consorts, profitant de la situation, ont 
fabriqué des dossiers, persécuté le ca­
marade L i u Shaoqi politiquement 
comme physiquement et ont abattu, 
en les accusant d'être ses agents, un 
grand nombre de cadres dirigeants du 
parti, du gouvernement et de l'armée, 
provoquant ainsi de terribles consé­
quences. L'histoire de notre parti n'a 
jamais connu une injusticcaussi criante 
et il est temps de redresser ces torts. 
Depuis un an environ, sur les « crimes » 
imputés au camarade L iu Shaoqi à la 
12e session, en octobre 1968. du 
Comité central issu du 8e congrès, la 
Commission centrale de contrôle de la 
discipline a fait soigneusement enquêtes 
et recherches, vérifié et revérifié les 
dossiers et présenté au Comité central 
un rapport détaillé et digne de confian­
ce. L e bureau politique du Comité cen­
tral fut unanime à l'approuver et, sur 
cette base, a rédigé un projet de résolu­
tion sur la réhabilitation du camarade 
L i u Shaoqi. A l'issue de discussions 
aussi consciencieuses que sérieuses, la 
session a adopté â l'unanimité celte 

résolution : il a été décidé d'annuler 
les chefs d'accusation qui lui furent 
imputés à la 12e sess ion:* renégat, 
agent de l'ennemi c l trailrc à la classe 
ouvrière », d'abolir la résolution erro­
née d'alors : < l'exclure pour toujours 
du parti et le destituer de toutes ses 
fonctions au sein et en dehors du par­
ti », d'abroger le précédent rapport de 
vérification et de réhabiliter le cama­
rade L i u Shaoqi, grand marxiste, révo­
lutionnaire prolétarien et un des prin­
cipaux dirigeants de notre parti et de 
notre Etat . Une cérémonie à sa mé­
moire aura lieu à la date choisie. 
Quant aux verdicts non fondés pronon­
cés en relation avec le cas du camarade 
Liu Shaoqi. les départements intéressés 
sont tenus de les casser. Partant de 
l'esprit d'unité et de progrès, la présen­
te résolution sera portée à la connais­
sance de l'ensemble du parti et du 
peuple, afin que soient éliminées les 
séquelles néfastes laissées par le rè­
glement injuste de ce cas et que tout le 
parti et tout le peuple soient mobilisés 
pour se lancer, d'un même Cûsur et 
avec une pleine confiance, dans cette 
ambitieuse entreprise : la réalisation 
des quatre modernisations. 

La session déclare solennellement 
au parti et au peuple tout entier : la 
réhabilitation du camarade L iu Shaoqi 
montre que le parti communiste chinois 
est un parti révolutionnaire, marxiste 
qui, fidèle à la vérité et prêt à corriger 
toute erreur commise, adopte une 
attitude sérieuse e l consciente, loyale 
et franche. Elle montre également que 

le parti est déterminé à redonner sa 
pureté première à la pensée-maozedong 
et cela n'est pas un slogan creux, mais 
une position de principe inébranlable 
adoptée dans toutes les activités con­
crètes du parti. Au cours de la grande 
révolution culturelle, notre parti avait 
commis là une erreur aussi grave qu'af­
fligeante, erreur qui, par suite de l'ex­
ploitation qu'en firent L i n Biao et la 
bande des quatres — ces conspirateurs 
contre-révolutionnaires a entraîné 
des désastres jamais connus dans 
l'histoire du parti. Après la chute de 
cette bande, le comité central du parti 
a fait le procès des crimes contre-
révolutionnaires commis par L i n Biao 
el les quatre, de même que celui des 
graves erreurs de la grande révolution 
culturelle. Par ailleurs, toutes les 
fausses accusations, échafaudées de 
toutes pièces par L i n Biao et la bande 
des quatre, ont été successivement ré­
voquées. L a réhabilitation du camarade 
L i u Shaoqi r-1 la 5e session plénière 
du CC ne concerne pas que la victime 
elle-même ; il s'agit en même temps 
d'en tirer, au bénéfice de notre parti et 
de notre peuple, une douloureuse et 
inoubliable leçon, de sorte que notre 
parti et notre pays puissent désormais 
toul faire pour maintenir, consolider 
et perfectionner noire démocratie et 
notre législation socialistes et éviter à 
tout jamais la répétition de ces verdicts 
non fondés dont furen' victimes le 
camarade L iu Shaoqi et tant d'autres 
au sein comme en dehors du parti, et 
que notre parti et notre pays ne chan­
gent jamais de couleur. 

RESOLUTION DU 3eme CONGRES DU PCML ( Janvier 78 ) 

Sur la pensée maotsétoung 

son 
que. 

Le Parti communiste marxiste-léniniste a. depuis 
i congres constitutif, pris pour fondement théori-pris pour 

le léninisme et la pense e mao-le marxisme, 
zedong. 

I l tient à réaffirmer solennellement le caractère 
décisif des développements apportés par Mao Zedong 
à la théorie marxiste-léniniste. 

Mao Zedong est le plus grand marxiste de notre 
époque, époque marquée par l'apparition du révision­
nisme moderne. I I a apporté au peuple chinois comme 
au prolétariat et aux peuples révolutionnaires du mon­
de, une immense contribution sur tes plans de la enco­
re révolutionnaire et de la pratique révolutionnaire. 

Mao Zedong est le fondateur du Parti communiste 
chinois et de l 'Etal de dictature du prolétariat en Chi­
ne. Pendant plus d'un demi-siècle, il a dirigé en 
personne la révolution chinoise : H a établi les lignes, 
principes el mesures politiques justes aux diverses 
étapes de la révolution chinoises, conduisant ainsi le 
peuple chinois à la victoire de la démocratie nouvelle 
comme aux grandes victoires de la révolution et de 
l'édification socialistes. 

Mao Zedong a déclenché dans le mouvement com­
muniste international contemporain la grande lutte 
contre le révisionnisme moderne ayant pour centre 
les révisonnistes soviétiques, et a contribué ainsi 
grandement à l'essor de la cause des peuples en lutte 
contre l'impérialisme et l'hégémonisme. Il a. en for­
mulant la thèse des trois mondes, apporté une contri­
bution essentielle à l'analyse du monde contempo­
rain et à la définition de la stratégie mondiale. 

Combinant la vérité universelle du marxisme-léni­
nisme avec la pratique concrète de la révolution chi­
noise et de la révolution mondiale, i l a continué, 
sauvegardé ei développé le marxisme-léninisme dans 
les domaines de la philosophie, de l'économie poli­
tique et du socialisme scientifique. 

Dan* la période du socialisme, la plus grande con­
tribution que Mao Zedong a apportée au marxisme, 
c'est d'avoir fondé la théorie générale de la conti­
nuation de la révolution sous la dictature du prolé­
tariat. 11 a dressé le bilan de l'expérience historique 
de la dictature du prolétariat acquise après Lénine, 
et a dégage, sur la base des principes de Marx et Lé­
nine, la loi du développement de la société socialiste : 
la société socialiste s'étend sur une assez longue pé­
riode historique pendant laquelle subsistent toujours 
les classes, les contradictions de classes et la lutte de 
classes, pendant laquelle existe aussi le danger de res­
tauration du capitalisme et demeure, enfin, la menace 
de subversion et d'agression de l'impérialisme et du 
social-impérialisme. 

Mao Zedong, dans le cadre de cène théorie, a 
étudié la contradiction entre rapports de produc­
tion et forces productives dans la société socialiste : 
il a établi la distinction enire contradictions au sein 
du peuple et contradictions entre le peuple et ses 
ennemis, ainsi que les méthodes de leur solution cor­
recte ; U a énoncé une théorie générale quant à la 
lutte contre les responsables du parti engagés dans ta 
voie capitaliste. En définitive, Mao Zedong a résolu, 
sur le plan théorique, les questions concernant le 
caractère, les cibles et les forces motrices de la révo­
lution ininterrompue par étapes sous la dictature du 
prolétariat. 

Mao Zedong a, par ailleurs, développé dans la pé­
riode du socialisme, la théorie marxiste-léniniste sur 
la lune interne au parti communiste et pour son édi­
fication, en formulant, à partir de l'expérience de 
la lutte entre les deux lignes au sein du Parti commu­
niste chinois, ces trois principes fondamentaux : 
«// faut pratiquer le marxisme et non le révision­
nisme ; travailler à l'unité et non à la scission ; 
faire preuve de franchise et de droiture et ne tramer 
ni intrigues, ni complots». 

Mao Zedong se range parmi les grands éducateurs 
du prolétariat mondial, Marx et Lénine. L a pensée 
maozedong est une arme idéologique puissante pour 
les peuples du monde dans leur lutte contre l'impé­
rialisme, le social-impérialisme et toute la réaction. 
C'est, pour les communistes, une arme idéologique 
puissante dans leur combat contre le révisionnisme, 
le dogmatisme et l'empirisme. 

Voilà pourquoi notre parti, le Parti communiste 
marxiste-léniniste, prend pour base le marxisme et le 
léninisme, et son développement le plus récent, la 
pensée maozedong et s'attache à les appliquer pour 
mener à bien sa tâche révolutionnaire. 

Voilà pourquoi notre parti demande à tous ses 
militants, cadres et cadres dirigeants, d'étudier les 
œuvres de Mao Zedong qui sont une synthèse scien-
liique de l'expérience acquise par le prolétariat, les 
nations et peuples opprimés dans leur lutte révolu­
tionnaire, avec le même souci. 1a même régularité 
et la même attention qu'ils étudient et doivent étu­
dier les ceuvres des grands dirigeants révolutionnai­
res. Marx, Engels. Lénine et Staline, et de s'atta­
cher à les appliquer aux conditions concrètes de la 
France. 
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Le vendredi 7 mars, un groupe d'in­
dividus faisaient irruption dans la h 
bravai l e Phénu* à Paris. L'nc N 

g bcairie bien connue de tous ceux qui 

d viin.ir-.-cni à ta Chine et en particu­
lier à sa culture. Armés de chaînes de 

B moto, le visage masqué, les agresseurs 
V te mettent à tout casser à l'intérieur 
• de la librairie, frappent des clients 
• avant de mettre le feu avec de» cok-
V laib molotov. En repartant, ils refer 

ment les portes derrière eux. manîfes-
C tant ainsi une volonté évidente de met 
mm ire en cause la vie des personnes pic 
~* sentes. Ils voulaient tuer ' C'est par 
V pure chance que le bilan de cette 

« 3 agreuion sauvage n'a pas été plus 
C grave. Claire Julien vendeuse è la 

librairie a été gravement brûlée an vi­
sage, aux mains et au buste. Philippe 

mm Meyer. lui a usa hospitalisé, a été 
brùk aux mains. Cette agression 

1 fasciste dont la cible était la Chine 
9 a suscité une profonde émotion 
J dans les milieux très divers unis par 

L la condamnation d'un tel acte. 
•W Un comité de soutien s'est cons-
• tituc appellant A la solidarité finan-
2 cière afin de restaurer ta librairie 
2 et lui permettre de reprendre ses 
• activités. Notre parti soutient cette 
» initiative, ses militants agissent au 
X tour de lui pour qu'elle soit entendue 
mm largement. 

« L E P H E N I X » 

Ce qu'il reste de la librairie *Le Phénix» après le 
2 4 passage des fascistes. 

Emues par l'attentat inqualifiable qui a entraîné 
la destruction complète de la librairie Le Phénix, 
le vendredi 7 mars, des personnalités s'intéressant, 
indépendamment de toute prise de position poli­
tique, aux études sinologiques et a la culture chinoi­
se, soucieuses de ne pas voir disparaître les quel­
ques centres de diffusion du livre chinois et des 
publications extrêmes-orientales qui mettent â la dis­
position du public français les productions édito­
riales de Chine et d'Asie, se sont constituées en Co­
mité de soutien. Elles expriment leur sympathie aux 
libraires blessés au cours de l'attentat. 

El les appellent leurs amis et collègues désireux 
d'aider à restaurer la librairie à se faire connaître 
en écrivant à l'adresse suivante : 
Comité de soutien librairie Le Phénix 
7? boulevard de Sébastopol. 75003 PAR IS 

Les contributions financières peuvent être en­
voyées au nom de L. Vandermeersh. CCP No 32 
88664 H, M A R S E I L L E . 

Signataires de cet appel : 
M. P. Bady, professeur a l'Ecole Normale Supérieure ; 
Mme Bergère, professeur aux Langues Orientales 
( INALCO ) ï 
Mme Bruguiere-Bastid, chercheur au CNRS : 
Mme Cartier, chercheur au CNRS ; 
M. F. Cheng. professeur â INALCO ; 
M. Denis, président de l'université de Haute Bretagne; 
M. P. Oestenoy. professeur à Aix-Marstille 1 ; 
M. J . P . Jpdieny, professeur è l'Ecole Pratique des 
Hautes-Études ; 
M. J . Germet. professeur au Collège de France ; 
M. Y . Hervouet, professeur a Pans V I I I ; 
M. D. Holzam. professeur aux Hautes-Etudes ; 
J . ivens. cinéaste ; 
Mme M. Loridan, cinéaste ; 
A. Levy, professeur à Bordeaux I I I ; 
Mme M. Lo i . professeur Paris V I I I ; 
Mme Lombard-Salmon. chercheur au C N R S : 

M. S. Martin, professeur a Paris V I I ; 
M. A. Roux, professeur a Paris V I I I ; 
M. C. Sauvageot. journaliste ; 
M. K. Shipper, professeur à l'École Pratique des Hau­
tes-Etudes ; 
M. P. Trolliet. professeur INALCO , 
M. Tsien Tche-Hao. chercheur au C N R S ; 
M. L. Vandermeersch, professeur à l'Ecole Pratique 
des Hautes-Etudes ; 
Vercors, écrivain. 

N o u s p u b l i o n s c i-contre une 
in te rv iew de t ro i s m e m b r e s de 
Seaska . au sujet des I k a s t o l a 
(écoles basques ) . Nous ve r rons 
tour à tou r , ce que sont ces 
I k a s t o l a , le p o u r q u o i de leur 
créat ion, ce q u ' e s t S e a s k a , les 
m o y e n s financiers et matériels 
don t i l d i spose , ses s t r u c t u r e s , 
e t c . . 

Qu'est-ce que les Ikastola ? 
Ikastola sigmhe Ikasto la - Ap­

prendre'endroit 
L Ikastola c'est le service public 

d'enseignement basque apolitique et 
acontessioonei. 

c'est l'école où on apprend le bas­
que. 

c'est l'école uû on apprend en 
basque. 

c'est l'école basque. 
L'Ikastola maternelle accueille des 

entants rte 7 ans. 2 ans et demi, à 6 ans, 
l'Ikastola Romain» accueille desenfants 
de 6 ans à 1 1 ans. L'Ikastola est créée 
pai les parents qui prennent en charge 
l'oiganisatiun matérielle et participent 
au travail nériauotjique en équipe. 

Pourquoi a t o n créé des Ikastola ' 
Longue est l'histoire de la langue 

hasque qui se perd dans la nuit des 
temps, mais le début de sa f in date de 
l'an I I tricux) et du rapport Grégoire, 
qui instaura l'obligation 18 millions 
d'individus (Basques. Bretons, Alsa 
cîens, etc.), de parler le français alors 
qu'il n'y en avait que 3 millions qui le 

parlaient. Oue le décret de la même 
année instauiait la mise en place dans 
toutes ces icgions d'enseignants qui 
devaient appiendrc le haïrais, et que 
quiconque ne respecterait pasce décret 
serait relève île ses fonctions et puni 
de 6 mois d'empi isoimement. 

Puis Jules Ferry , poui des raisons 
d'unification, mit en place l'enseigne­
ment obligatoire en français. 

Ouc depuis ce jour, l'éducation 
nationale française en Euskadi (Pays 
basque) c'est l'école privée de la classe 
dominante. E l le n'a pas pour vocation 
de s'adresse aux entants du peuple 
liasque. elle n'est pas conçue pour 
eux. Ou'elle son publique ou piivée. 
l'école Irançaise ne véhicule que la 
langue et cul lur t fiançaises, alors 
que l'Ikastola prend en compte la 
langue et la culture basques, et la 
langue et la culture françaises. 

Qu'est-ce que S E A S K A ? 
Seaska centralise un certain nombre 

de seivices communs (recrutement et 
lormation des enseignants, et finances 
en particulier), et a son tout Seaska 
et les 4 autres fédérations des Ikastola 
d'Alava. de Biscaye, de Guipuzcoa et 
de Navaire. fomient la confédération 
des Ikastolas. 

Seaska esl donc la tedêiation des 
Ikastola du Pays l>asque nord. 

La première des Ikastola a vu le jour 
dans les locaux d ' E N B A T A en 1961 
Le début de ces écoles date d'il y a 
lOans, où la première fut créée a Ar con­

çues, et durant b années des implan­
tations eurent lieu (uniquement écoles 

I N T E R V I E W m m 
maternelles), et ces 5 dernières années 
apparurent les Ikastola primaires, tout 
en continuant à développer la créai.on 
de maternelles. Il y a actuellement en 
Pays basque nord 19 Ikastola mater­
nelles et B Ikastola primaires qui se 
répartissent dans les villes suivantes : 
Anglet. Arcançues. Ascain, Bayonne, 
Biarritz. Cambo, Hasparen, Hendaye, 
Mauléon. Pau, Sarre. Tardais. Ustarits. 
Mououerrc. Saint Pé*. Saint Palais, 
Saint-Jean-de-Luz. Saint Jean-Pied-de-
Port, pour ce qui est des maternelles 
(Bayonne en ayant tleux à sa disposi­
t ion), 

Anglet, Bayonne, Mauléon, Saint-
Palais. Saint-Jean Piedde-Port, pour 
les primaires. Ces créations du départ, 
se firent le plus souvent en bord de 
mer. où la régression oc la langue bas­
que se faisait le plus sentir, du tait du 
développement touristique de la côte, 
des centres industriels, des axes rou­
tiers, alors qu'il se taisait sentir d'une 
façon toute aussi importante sur 
l'intérieur des terres mais moindre 
tout de même, ca* le Pays basque inté­
rieur est essentiellement agricole, plus 
isolé, plus difficile d'accès, et pratique­
ment sans industries, ce qui tait qu'il 
a pu conserver sa langue un peu plus 
longtemps. 

Quels sont les moyens dont dispose 
Saeska ? 
a) Le personnel : 

40 employés (enseignants ei person 
nel). 

Les enseignants étant nommés en 
basque : Erakasle. Ces 40 employés 
couvrent actuellement, les besoins des 
19 maternelles et des 5 primaires. 
b) Les îrakaslé : 

1) Le recrutement se fait soi la 
demande de l'intéressé, adressée a 
Seaska (ceux-ci doivent avoir dès le 
départ le bac. et une solide connais­
sance en basque). Seaska organise 
alors une sélection composée d'un 
jury. 

Un jury examine les connaissan­
ces en basque du candidat (vocabu 
laire, grammaire). 

Un 2c jury examine la façon de 
voir l'enseignement par le candidat, 
et ses motivations. 

Les 2 jury font la synthèse sans le 
stagiaî.-e. celle-ci lui étant présentée 
par la suite, et la formation est ensuite 
assurée par Seaska. 

2) L e candidat suit 3 jours de 
session sur la langue basque, de forma­
tion psychologique générale, courant 
pédagogique, pédagogie active. 

http://dviin.ir-.-cni


3) Le candidat effectue ensuite des 
stages dans les Ikastola, avec : 

1er trimestre un stage en maternelle 
en Ipar Euskadi. 

2e trimestre un stage en primaire en 
Hego Euskadi. 

3e trimestre un stage en primaire en 
Ipar Euskadi. 

Ces stages sont suivis tous les mois 
par la commission pédagogique, et il 
est demandé au stagiaire d'établir 3 
rapports sur ses stages : 

1er rapport : observation générale 
dans les Ikastola. 

2e rapport : observation, réflexion 
sur un fait (évolution de l'enfant, 
bilinguisme par exemple». 

3e rapport : analyse et observation 
plus approfondie. 

Maintenant un nouveau système est 
mis en application, celui du parai nage, 
où un enseignant déjà en place suivra 
toute l'année le stagiaire au niveau de 
la formation pratique. 

Quelles sont les structures de Seaska ? 
Une assemblée a lieu tous les ans 

(assemblée générale) en début d'année, 
pour adopter ou non le rapport de l'an 
passé, préparer l'année suivante. Durant 

2 jours se créent les différentes com­
missions : commission pédagogique, 
commission information, commission 
finances, commission Ikastola (dévelop­
pement), pour pouvoir dégager le plan 
de travail de l'année. Les commissions 
se réunissent tous les 15 jours et 
forment le bureau exécutif. A l'inté­
rieur de ce bureau, 3 personnes sont 
désignées pour assumer les fonctions 
de président, secrétaire et trésorier, 
qui se réunissent toutes les semaines. 
Le comité directeur est formé avec les 
responsables des commissions, du bu­
reau directeur, de représentants de 
chaque Ikastola, et se réunit tous les 
2 mois. Tous les parents, membres 
enseignants, bienfaiteurs, e t c . ont un 
compte rendu de ce qui se passe à 
Seaska. Pour donner une idée de quoi 
se compose une commission, la com­
mission pédagogique comprend 4 era-
kasle et 4 parents. 

Les assemblées générales sont très 
suivies, y compris d'ailleurs pour les 
autres réunions, car du fait que les 
parents soient réellement intégrés et 
puissent participer aux décisions, ils 
se sentent responsables de l'avenir de 
leurs enfants des Ikastola et de Seaska. 

i 

Rencontre des Ikastola de Navarre et de Itayonne. Photo Embala. 

Dans chaque Ikastola nous retrou­
vons la même structure que dans 
Seaska. 

De quel matériel pédagogique disposez-
vous ? 

I l est insuffisant faute de moyens. 
Alors, on fait avec les moyens du bord, 
tout en conservant le principe de la 
méthode active. On l'achète quand il 
n'est pas trop cher, mais celui-ci bien 
sûr, ne peut être considéré comme du 
matériel spécialisé. Des parents s'éton­
nent de voir les enfants monter sur des 
tables, mais faute de crédits ou de 
subventions, pour les tests de psycho­
motricité, équilibre, ces écoles ne peu 
vent disposer de bancs spéciaux ; aussi 
sont-ils remplacés par les tables. Pour 
le primaire, il n'y a pas de livres bien 
précis, mais petit à petit le matériel 
se constitue. Le matériel s'inspire du 
sud pour le primaire, mais le sud et le 
nord n'ayant pas les mêmes centres 
d'intérêts (sud : urbanisme, industries) 
(nord : agricole, touristique), il faut 
donc que l'Ipar Euskadi fasse son 
matériel. Oui plus est les problèmes 
que pose l'eskuara batua (basque 
unifié) où depuis plus de 50 ans l'aca­
démie basque travaille dessus ne sont 
pas encore tout à fait résolus. Les 
règles de syntaxe, grammaire, e t c . 
sont respectées, mais des mots diffè­
rent encore dans le vocabulaire, ce qui 
pose un problème pour le matériel. 

Qu'en est-il du ramassage scolaire ? 
Il est inexistant, les pouvoirs pu­

blics ne voulant rien savoir, et ne fai­
sant rien pour résoudre ce problème, 
les parents s'arrangent une fois de plus 
pour déposer les enfants dans les 
écoles ce qui entraine pour certains 
quelques problèmes. On peut même 
supposer que cela est un frein pour 
quelques personnes désireuses de 
mettre les enfants dans les Ikastola. 

Vous avez toujours un problême, 
celui des locaux, alors comment cela 
se passe-t-il ? 

Celui-ci est constant du fait des 
effectifs croissants et de la volonté de 
ne pas dépasser le seuil de 25 élèves 
par classe, seuil ayant été fixé comme 
acceptable pour que chaque enfant 
puisse être suivi dans les meilleures 
conditions et régulièrement. Les lo­
caux sont soit municipaux, privés, ou 
propriété des Ikastola. Les réparations 
des locaux municipaux sont à la char­
ge des communes, ainsi que pour 
certains locaux privés, où là aussi, 
elles prennent à leur charge les répara­
tions, mais bien souvent l'agrandisse­
ment ou la création de nouveaux 
locaux est pris en charge par Seaska. Il 
est d'ailleurs à noter que les garderies 

sont prises en charge et assurées par 
les parents. 

De quel matériel disposent les enfants ? 
Je crois que c'est comme dans tou­

tes les écoles françaises, à savoir que 
l'on y retrouve magnétophones, casset­
tes, puzzles, e t c . 

Les cantines : comme dans beaucoup 
d'endroits les parents sont obligés d'y 
laisser leurs enfants, alors ? 

Les repas sont assurés par les can­
tines municipales. Soit les enfants se 
rendent dans les cantines pour y pren­
dre leur repas, soit les repas sont 
apportés sur place. Toutefois, certaines 
Ikastola n'ayant pas cette facilité, les 
parents et les enseignants assurent le 
repas des enfants. 

Maintenant ncus allons aborder un des 
plus gros problème celui des finances : 
alors où en êtes-vous ? 

Pour l'année 1978-1979, chaque 
enfant représentait tous les mois une 
dépense de 400 F. Cette année, les 
augmentations du coût de la vie et de 
toutes les charges qui devront être 
assumées par Soaska. la prévision du 
budget est passée à 2 600 000 (deux 
millions six cent mille francs), soit 
500 F par enfant. 

Les moyennes des recettes budgé­
taires se répartissent en général comme 
suit (celles-ci étant variables suivant les 
années) : 

Parents 25 à 26 % 
Bienfaiteurs 13 % 
Campagne souscrip­
tions publiques . . . . 9 % 
Fêtes 29 à 31 X 
Conseil général . . . . 7 à 9% 
Mairies 4 à 13 % 
Calendriers 4 à 7 % 
Divers 2 % 

Nous voyons bien par ce tableau, 
que les subventions accordées par les 
municipalités et le conseil général sont 
dérisoires, car à tous deux ils ne cou­
vrent en moyenne que 1 7 % du budget, 
le reste étant apporté par les parents 
bienfaiteurs, e t c . Vu le peu d'aide 
que témoignent les pouvoirs publics, 
il serait souhaitable pour que vivent 
les Ikastola dans les conditions actuel­
les, que les parents puissent donner 3 % 
de leur revenu, mais ce n'est pas une 
obligation. Seul le trésorier sait com­
bien chaque parent verse et peut 
verser. Aucun obstacle financier n'est 
mis en travers du parent désireux de 
mettre son enfant dans une Ikastola, 
car chacun sait que la situation particu­
lièrement grave chez certains ouvriers 
ou autres catégories sociales ne peut 

être envisagée pour nuire à l'avenir de 
l'enfant. Aussi chacun donne ce qu'il 
peut, et jamais la remarque d'un pa­
rent plus aisé ou participant davan­
tage aux frais des Ikastola ne viendra 
salir la pauvreté, tout étant régi par 
une confiance réciproque et une véri­
table solidarité au sein de Seaska. 

Peut-on parler d'une répression du 
pouvoir français sur les Ikastola ? 

Oui. et elle se manifeste par de mul­
tiples façons : 

a) par la volonté des pouvoirs pu­
blics de ne faire aucune information 
sur la langue basque, ou aucune et si 
peu à la télévision, la radio, la presse, 
e t c . 

b) par les difficultés apportées par 
les mairies au niveau des locaux (réti­
cence et difficultés sur le prêt et 
agrandissement de ces locaux) ; 

c) par la tentative de suppression 
d'une Ikastola à Saint-Palais ; 

e) par l'interdiction d'un match de 
foot bail Nantes/San Sebastien qui 
devait se dérouler à Bayonne, et dont 
les bénéfices devaient être versés à 
Seaska (résultats estimés 200 000 F de 
manque à gagner) ; 

f) par la répression des manifesta­
tions en faveur des Ikastola en en­
voyant les forces de l'ordre ; 

g) par les subventions dérisoires qui 
leurs sont accordées. 

Le réquisitoire serait trop long et 
je crois qu'il vaut mieux en rester là. 

Pholo Embata. 

Quelles sont les difficultés de Seaska et 
des Ikastola ? 

Elles sont d'abord d'ordre financier, 
ensuite d'implantation, car là aussi 
existe un problème. Dans bien des 
villages de l'intérieur, nous trouvons 
très souvent une école libre et une 
école laïque, celles-ci ayant déjà des 
difficultés à maintenir des classes ou­
vertes du fait de la régression des 
effectifs (baisse de la natalité et exil 
de la population dû particulièrement 
au chômage, bien que là encore il 
faudrait lutter contre la grille Guichard 
mais c'est un autre problème), et de 
voir une 3e école s'implanter est bien 
souvent mal accueilli pour les raisons 
que l'on peut facilement comprendre. 
Ensuite les parents assument de lour­
des tâches financières et matérielles, 
ce qui leur pose un certain nombre de 
problèmes croissants d'année en année. 
Mais le plus grave, c'est que la répres­
sion constante du pouvoir contre ces 
écoles basques dont le gouvernement ne 
veut pas, amène les Ikastola à être 
terriblement menacées dans un proche 
avenir. En effet, toutes ces formes de 
répression amènent certains parents à 
hésiter à mettre leurs enfants dans les 
Ikastola et ceci est excessivement 
grave. 

Alors que demandent les Ikastola pour 
résoudre ces problèmes ? 
1) a) Que les municipalités prennent à 
leur charge les I kastola dans des locaux 
municipaux, comme pour les écoles 
laïques. 

b) Les frais de terrain et une parti­
cipation à la construction des écoles. 

c) Tous les frais d'entretien, répara­
tions, e t c . 

d) Les frais de cantines, ramassages 
scolaires, e t c . 

e) Les frais annexes des classes de 
neige, colonies de vacances. 

f) Les frais financiers d'emprunt, 
partie des frais d'administration. 

g) Que les enseignants soient recon­
nus en tant que tels. 
2) Que le Conseil général prenne une 
part importante au financement des 
Ikastola. 
3) Qu'une information digne de ce 
nom puisse avoir lieu en langue basque 
à la télévision, la radio, la presse, e t c . 
dans un premier temps et cela tous les 
jours. 

Cet interview a pu être réalisé 
grâce à 3 membres de Seaska. 
une caramade du P.C.M.L., et le 
correspondant H.R. de Biarritz, 
ainsi qu'avec des documents édi­
tés par Seaska et sa revue men­
suelle Ikastolak. 



mm M A G A Z I N E 

ANTON DVORAK : «concerto pour violoncelle 
et orchestre en si mineur, opus 104» 

L a voix des peuples 
tchèque et slovaque 

Suite de la page 2 
meurtre, avec pressions pa­
tronales et policières à l'ap­
pui ? Crois-tu que tu serais 
accueilli les bras ouverts, et 
que les gens ne seraient 
pas < /raids, distants ». 
"derrière leurs fenêtres her 
métiquement closes » ? 

N'y a-t-il pas beaucoup 
de gens, des ouvriers, des 
travailleurs, qui se soumet­
tent, qui baissent les bras, 
qui se taisent ? On ne peut 
pas le leur reprocher ; il 
faut comprendre cela, le 
monirer. en démonter le 
mécanisme. 

Le dogmatisme, cette 
conception étriquée du 
marxisme, conduit à passer 
à côté de la réalité (on est 
â 100 pas des masses) et 
en même temps à nier l'as­
pect positif d'un événement, 
d'une œuvre, voir à défor­
mer cotte œuvre elle-même. 
Dans « Une femme flic ». 
le commissaire Levasseur 
quitte la police parce qu'elle 
ne se fait plus d'illusions. Il 
est faux d'affirmer, dans 
ces conditions, que le film 
entretient des illusions sur le 
rôle de la police. IX' la 
même façon, la f in du film 
n'est pas ambiguë et il est 
facile de comprendre que 
l'ex-conimissaire Levasseur. 
prise en filature, va être 
éliminée. La fin est donc 
bien pessimiste ; il n'y a 
pas une fin heureuse, soit ! 
Mais ce n'est pas un wes­
tern ! 

Ce qu'on pcul cependant 
regretter dans le film de 
Boisset (niais n'oublions pas 
qu'il a le grand niérilc 
d'exister), comme dans la 
plupart de ses filins (a Le 
/uge Fayard » pai exemple!, 
c'est d'élre irop - édifiant » ; 
trop, c'est trop, ce n'est 
plus la réalité quotidienne, 
et même si le film concen­
tre des événements réels, il 
prend un aspect théâtral et 
mélodramatique qui nous 

éloigne de la vie réelle. 
Montrer les difficultés et 

la noirceur de la vie de tous 
les jours, celle qui n'est pas 
nécessairement faite de 
coups d'éèlat, et démonter 
les petites compromissions 
quotidiennes de certains, se­
rait plus efficace, mais aussi 
plus difficile. 

Je signale à ce propos 
le film « / , O?J7 du maître » 
sur les pressions à la télé­
vision, qui. à mon avis, va 
dans ce sens. 

Mais une bonne fois pour 
toutes (et cela rentre aussi 
dans le cadre des discussions 
du 4c Conyrês, contre le gau­
chisme et le dogmatisme) 
mettons â la poubelle une 
certaine conception de l'art 
progressiste et avançons 
dans la voie de Brecht et 
de Lou Sin. 

Un film, ce n'est pas un 
rapport politique du Comité 
central ! 

F.S. Clcrmont-Fd.. 
le 2/03/80-

Sur un p'tit air 
autocritique 

Camarade, 
j e ne vais pas épiloguer 

sur ta lettre qui esl publiée 
dans son intégralité ci-
dessus. Cour l'essentiel je 
suis d'accord avec les criti­
ques et ton analyse. L'article 
sur « lut femme flic » est ce 
que l'on peut appeller une 
* erreur de parcours »... 
Nous on ferons d'autres, ce 
qui ne veut pas dire qu'il 
faut faire n'importe quoi 
sous prétexte do < droit à 
l'erreur ». 

Ta lettre constitue un 
apport à la réflexion que 
nous devons mener on ce 
domaine. Mais ne nous fai­
sons pas d'illusion. Régler 
• une bonne fois pour 
toutes» cette question ne se 
fera pas du jour au lende­
main. 

Pour en revenir à l'arti­
cle. Le but recherché n'était 
ni de démolir, ni d'appui 1er 
â ne pas aller voir ce film, 
bien au contraire. 

« lui femme flic » est, 
do mon point de vue, un 
film très intéressant, qui 
apporte des choses. Mais ce 
qu'il apporte est limité, e l 
ce n'est pas du fait du réali­
sateur, mais bien du fait du 
sy st ème. 

Le bul recherché élail le 
suivant : dépasser le cadre 

Anton Dvorak (1841-1904) 

du film et apporter des 
explications, • la police au 
service d'une classe ». « deux 
poids, deux mesures en ma­
tière de justice » et apporter 
des éléments do réflexion 
sur pourquoi la bourgeoisie 
n'est pas trop gênée de 
laisser élaler une partie de sa-
pourriture... Le moins que 
l'on puisse dire, c'est que le 
but n'a pas été atteint. 

Notre rôle, â mon avis, 
ce n'est ni d'encenser ou de 
démolir une œuvre, mais, à 
partir d'un film, d'un livre 
ou autres, d'apporter notre 
point de vue sur le sujet 
traité, d'armer les gens pour 
qu'ils soient à même do 
mieux comprendre le méca­
nisme de tel ou Ici phéno­
mène. Ceci, un film qui sort 
dans le cadre de la distri­
bution « commerciale » 
bourgeoise no peut le taire. 

Voilà do quel point do 
vue je suis parti pour rédiger 
mon article, avec dans la 
tète un schéma un peu trop 
étriqué et en procédant sur­
tout par affirmation, com­
me si le rôle de la police 
comme pilier do l'htat bour­
geois était une évidence 
pour tout le monde. 

... l-'t je me suis planté. 

Claude Dliolluin 

Un prince slovaque,exilé, 
revient dans son pays 
opprimé par l'empire aus­
tro-hongrois. Son but : unir 
le peuple, la nation, et 
engager le combat pour 
l'indépendance de la Tché­
coslovaquie. C'est là le 
thème de ce très beau 
concerto d'Anton Dvorak 
(prononcez: Vordjak). Un 
thème d'une brûlante ac­
tualité bien qu'il ait été 
écrit à la fin du siècle der­
nier. L'oppresseur a changé 
mais le combat demeure. 

On dit que Husak n'aime 
pas le «concerto pour vio­
loncelle» ! Mais, vous,vous 
aimerez cette œuvre d'une 
grande poésie où se mêlent 
la mélancolie et la révolte. 
E t avec quelle chaleur, quel­
le intensité dramatique, 
Rostropovich fait vibrer 
son violoncelle. Ces t la 
voix des peuples tchèque 
et slovaque qu'il nous fait 
entendre. Une voix cassée, 
torturée, bâillonnée. Ce que 
la voix ne peut dire, la mu­
sique peut l'exprimer. Une 
musique que ferait bien d'é­
couter ceux qui aspirent à 
aller courir sur les stades 
du nouvel empire oppres­
seur ! 

Il existe de nombreux 
enregistrements du «Con­
certo pour violoncelle») 
d'Anton Dvorak. L 'un d'en­
tre eux a obtenu, en 1970. 
le grand prix du disque de 
l'Académie Charles Cros : 
interprété par l'orchestre 
philarmonique de Berl in, 
direction de Von Karajan, 
soliste Mstislav Rostropo-
vitch. Deutsche Grammo-
phon : 139 044. 

Cantate «Octobre» opus 7( de Serge Prckofii 

L a Révolution en musique 
Meure en musique des 

citations de documents po­
litiques et historiques de 
Marx, Engels et Lénine ! 
L'idée était hardie. Encore 
fallait-il créer une vérita­
ble œuvre symphonique, au­
tre chose qu'une «illustra­
tion musicale» de textes 
choisis. «Un spectre erre à 
travers l'Europe, celui du 
communisme», cette cita­
tion extraite du Manifeste 
du Parti communiste sert 
d'introduction et de thème 
central à la cantate. On 
sent un monde qui craque, 
la révolte qui gronde : la 
révolution n'est pas loin. 
Débute la première partie 
avec «Les philosophes». 
La chorale est divisée en 
deux et pendant que l'une 
(les philosophes) explique 
le monde, l'autre [ la masse 
ouvrière et paysanne) clame 
sa volonté d'agir pur le 
changer. Vient ensuite l'or­
ganisation des masses que 
l'ennemi veut détruire. 
«Nous marchons en rangs 
serrés». Un interlude, rappel 
de l'introduction, puis com­
mence la deuxième partie : 
«La révolution», «la vic­
toire». C'est l'assaut final 
de la vieille forteresse. L'or­
chestre donne toute sa puis­
sance dans ce mouvement 
exécuté sur un rythme ra­
pide. A l'orchestre sym­
phonique et aux chœurs, 
Prokofiev a adjoint, avec 
bonheur, une musique mili­
taire (qui souligne le carac­
tère organisé et armé de la 
révolution) et des instru­
ments plus populaires, tel 
l'accordéon, qui mettent 
en évidence que ce sont 
les masses qui font l'his­
toire. Un nouvel interlude, 
plus ample (le aspectre du 
communisme» a pris for­
me) et débute la dernière 
partie de l'œuvre avec «sym­
phonie». Un mouvement 
court, solennel, exprimant 

toute la portée historique 
de l'événement. Et la canta­
te se termine avec le retour 
des «Philosophes» qui, im­
perturbables, continuent de 
pérorer... 

A l'heure où le mar­
xisme-léninisme est piétiné, 
attaqué de toutes parts, 
cette œuvre de Prokofiev 
tient chaud au cœur, re­
donne courage et espoir. 

Cantate «Octobre» op. 74 
33 tours. «Le chant du 
monde». Collection : Musi­
que de notre temps. L D X 
A 78423. 

Serge Prokofiev 
(1891-1953) 

NOTES DE LECTURE 

Amis lecteurs 

Envoyez 
vos critiques 

«Les Héroïques» 
Guy Lagorce (Ed Julliard) 

Moscou 80 : boycott ou 
pas ? Le débat est déjà 
largement entammé dans 
notre pays. Des sportifs 
de haut niveau viennent de 
prendre position en faveur 
de la tenue des jeux olym­
piques à Moscou, à grand 
renfort de publicité- En­
couragés, portés à bouts de 
bras par les «Nouveaux Mu-
nichois», les milieux finan­
ciers et industriels en quête 
de contrats juteux en URSS , 
et par une presse spécialisée 
pour qui l'annulation des 
jeux olympiques serait un 
manque à gagner certain. 
Bref, utilisés jusqu'à la 
moelle, voilà nos champions 
qui pétitionnent, manifes­
tent, s'organisent en groupe 
de pression. Un bien mau­
vais combat. Pourquoi une 
telle attitude de la part 
d'hommes et de femmes 
qu'on ne saurait suspecter, 
dans leur grande majorité, 
d'être «pro-soviétiques» ? 

A travers un recueil de 
nouvelles, dont le thème 
central est le sport de haute 
compétition. Guy Lagorce 
verse une pièce au dossier. 
E t l'on frémit de voir com­
ment se fabrique un cham­
pion, comment se fabrique 
une machine à battre les 
records. Heureusement la 
machine a un cerveau. Mais 
parfois, la machine dérè­
gle le cerveau et le boxeur 
devient fou, l'escrimeuse 
criminelle... 

H faut écouter Valentine 
raconter, avec toute la can­
deur de ses 15 ans, son 
stage à l'iNS ; découvrir 
au détour d'une phrase 
la présence du fric et de la 
politique, et une idéologie 
qui rappelle Nietzche. E-
coûtez ce champion : «Lors­
qu'on est un champion, 
un vrai champion, on n'a 
pas le droit de ne pas hair 
son adversaire. En haute 

compétition, les bons sen­
timents ne doivent servir 
qu'au moment des inter­
views... Dans le temps peut 
être était-ce possible... Cela 
se passait «en famille», en 
petit comité. Aujourd'hui, 
c'est la guerre. On peut s'ai­
mer après si l'on veut. Et 
si l'on survit. Mais pas 
pendant. J'aime ça, c'est 
bien ainsi, je n'ai aucun 
goût pour les paradis per­
dus J'aime la haute com­
pétition parce que dans sa 
folie elle est d'une logique 
de fer. Implacable. Il faut 
aller en avant, au bout, 
on atteint vite le point de 
non retour. Il faut que tous 
se brisent, qu'un seul sorte 
vainqueur, vivant... Moi!*. 
Mais, n'est-ce pas là l'idéo­
logie d'un Sylvain Floirat, 
d'un Baron Empain. d'un 
Marcel Dassaut ? 

Voilà bien le fond du 
problème. Le sport est à 
l'image du système social 
du pays dans lequel il est 
pratiqué. Il ne peut échap­
per à l'idéologie dominante. 
Rien d'étonnant dès lors 
que les athlètes de RDA , 
d 'URSS, de France ou des 
USA réagissent de la même 
manière. Gardons-nous au 
demeurant de généraliser. 
Le sport ne se résume pas 
à cela. La grande masse 
des sportifs amateurs, les 
vrais, le savent. Ils ont une 
autre vision du sport, une 
autre conception du monde. 

E t même parmi l'élite : 
souvenons-nous de Jesse 
Owens ou des Afro-amé­
ricains levant le poing à 
Mexico. De tout cela, Guy 
Lagorce ne parle point. 
Dommage. Cela limite la 
portée de son livre. Un 
livre bien écrit, intéressant, 
utile. A lire donc ; avec 
esprit critique. 

Alain Mercier 
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Les anniversaires du mois de mars: 

8 Mars: 
journée internationale des femmes 

18 Mars: 
Début de la Commune de Paris 
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PORTRAIT 

Louise Michel 
1830 - 1905 

Traita** km #+ 
h 

Voyaient / « É M r rAnem* ' 

A u conseil de guerre : « j'appartiens 
toute entière à la Révolution sociale... 
ce que je réclame de vous Qui vous 
affirmez conseil de guerre... C'est le 
camp de Sa tory où sont dé/è tombés 
nos frères. H faut me retrancher de la 
société ; on vous a dit de le faire, puis-
qu'il semble que tout cour qui bat 
pour la liberté n 'a droit qu'à un peu de 
plomb, j ' e n réclame ma part, moi ! Si 
vous me laissez vivre, je ne cesserai de 
crier vengeance et je dénoncerai ê la 
vengeance de mes frères les assassins 
du conseil de guerre ». 

Née en 1830 d'une mère céliba­
taire, servante, engrossée par le jeune 
noble du château, Louise Michel a la 
chance de recevoir une instruction. 
Elle devient institutrice, alors que 
Napoléon I I I a lait son coup d'Etat et 
oblige les fonctionnaires au serment. 
Elle le refuse et se tourne vers l'école 
libre (mais laïque). Dans les années 
60, elle travaille à Paris où elle fréquen­
te l'opposition, collabore à ses jour­
naux, discute avec Jules Vallès, Eugène 
Varlin et Victor Hugo. 

Dès cette époque, la police la 
connaît comme la secrétaire de la 
« Société démocratique de moralisa-
tion ayant pour but d'aider les ouvriè­
res à vivre par le travail dans le devoir 
ou à y rentrer ». Titre compliqué pour 
le but recherché : aider les ouvrières a 
se tirer de l'abîme qui s'ouvrait à leur 
pied en cas de chômage : prostitution 
et alcoolisme. 

Louise adhère à l'Internationale 
(fondée en 1866 à Londres par Karl 
Marx et d'autres socialistes). C'est à ce 
titre qu'elle est élue présidente du 
Comité de vigilance des citoyennes du 
18e arrondissement. Avec les membres 
actives de son comité, déguisées en 

hommes et années de carabines, le 
18 mars 1871 , elles montent à l'assaut 
de la Butte Montmartre pour y récupé­
rer les canons. 

Durant la Commune, elle est 
«garde nationale» et ambulancière au 
61e bataillon. E l le fait aussi des propo­
sitions pour l'éducation des filles pour 
un enseignement professionnel alliant 
la théorie et la pratique en atelier, 
accessible a tous, ainsi que / pour la 
prise en charge des orphelins par l'Etat. 

Louise Michel à son retour de la 
Nouvelle Calé do nie. 

Lors de «La Semaine sanglante», 
elle se bat a Issyet Clamart, puis sur les 
barricades de Clïgnancourt- Elle réussit 
à s'échapper mais se livre pour libérer 
sa mère qui a été arrêtée à sa place, en 
otage. 

Elle est condamnée à la déportation 
à vie en Nouvelle Calédonie. où elle 
refuse d'obtenir un régime différent 
de celui des hommes. Là-bas, elle fait 
l'alphabétisation des Canaques (et les 
soutient chaleureusement lors de leur 
insurrection contre la colonisation 
français*). Amnistié* en i960 , elle 
revient en France, où elle est accueillie 
avec enthousiasme. Pendant 25 ans, 
elle va passer sa vie au service des 
« sans-travail ». des prolétaires, de 
ceux qui réclament justice : soutien 
aux chômeurs, aux grévistes de Deca-
«vi l le , contre la peine de mort, pour 
le 1er mai (alors jour travaillé) pour la 
grève générale. Quelle que soit la cou­
leur du drapeau qu'elle ait arboré 
(elle se dit anarchiste), elle se trouve 
toujours du côté des affamés, des 
opprimés, ce qui lui vaudra 4 condam­
nations avec 6 années de prison au 
total. En 1905, alors que se crée la 
Confédération Générale du Travail 
( C G T ) , allé est assassinée par un anar­
chiste en plein meetingà Marseille. Son 
enterrement est une manifestation d'u­
ne foule inombrable des «petits» des 
faubourgs ouvriers de Pans, à la tête 
de laquelle on reconnaît Jules Guesde, 
Paul Lafargue et Jean Jaurès, dirigeants 
du parti ouvrier socialiste rendant le 
plus bel hommage qu'il soit à celle 
qu'on a appelle la « Grande femme ». 

E n 1905. s'ouvrait l'époque des 
guerres impérialistes pour le partage 
du monde, et mais surtout celle de la 
libération des peuples, du prolétariat, 
des hommes et des femmes du monde 
entier. 

Estelle Delmas 31 



E n c o r e p l u s q u e les h o m m e s , tes f e m m e s t rava i l l euses , les f e m m e s 
révolutionnaires sont e x c l u e s de l 'h is to i re . D e p u i s t o u j o u r s , les f e m ­
mes d u peuple o n t été asserv ies a d e u x tâches : l a m a i s o n , et le t rava i l . 
P eu d 'h i s to r i ens les m e n t i o n n e n t d a n s le passé, s au f pour les décrire 
c o m m e des « harpies » . des « grenadiers femelles » ( F a b r e d ' Eg lan t i -
n e . 1 7 9 1 . le, « doux » poète de « // pleut il pleut bergère » ! ) , c des 
coquines soutenues par quelques souteneurs » (général B o n a p a r t e ) , 
q u a n d , p renan t l eur p a r t , t ou te l eur part a u x m o u v e m e n t s popu l a i r e s , 
e l les so r ten t du cad re de « la douceur et de la fragilité féminine ». 

Mais les f e m m e s q u i ont le p l u s f a i t écumer de f u r e u r ces mess ieu rs 
j ou rna l i s t e s ou écrivaillons h a i n e u x , f u r en t sans con te s t e , ce l les de l a 
C o m m u n e de Par is x les Pétroleuses ». 

A l e x a n d r e D u m a s , qu i en d 'au t res r o m a n s , fa i t des re ines et p r i n ­
cesses et servantes des objets de l a p o l i t i q u e , déclare e n 1 8 7 1 « Sous 
ne dirons rien de leurs femelles (des c o m m u n a r d s ^ par respect pour 
les femmes auxquelles elles ressemblent quand elles sont mortes... 
elles semblent avoir pris â tâche de devenir l'opprobe de leur sexe et 
de répudier le rôle immense et magnifique de la femme dans la 
société ». 

Femme et révolutionnaire 
Louise Michel 

t ne vue du camp dr Satory où sont enfer­
mées I 500 communardes avant d'être ju­
gées par le Conseil de guerre, en 19X1. 
JtlO femmes ont été condamnées au bagne 
ou la prison. Combien d'autres moururent 
les armes à la main sur les barricades de la 
semaine sanglante. 

-Les femmes étaient comme les hommes, 
ardentes, implacables, enragées. Elles pan­
saient les horribles blessures faites par la 
mitraille. Elles accouraient auprès de ceux 
qui hurlaient, puis l'oreille remplie de ces 
cris, sortis des dernières fibres vivantes de 
chair, elles prenaient résolument le chas-
sepot et couraient aux mêmes blessures, à 
la même agonie» (journaliste du Times). 
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